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Le 12 juillet 2010

L’honorable James Flaherty, c.p., député	 L’honorable Keith Peterson
Ministre des Finances	 Ministre de la Justice
Gouvernement du Canada	 Gouvernement du Nunavut

L’honorable Colin Hansen	 L’honorable Dwight Duncan 
Ministre des Finances et vice-premier ministre	 Ministre des Finances et président du Conseil de gestion du gouvernement
Gouvernement de la Colombie-Britannique	 Gouvernement de l’Ontario

L’honorable Bernard LeBlanc	 L’honorable Doug W. Currie
Ministre de la Justice et de la Consommation	 Ministre de la Justice et de la sécurité publique et Procureur général
Gouvernement du Nouveau-Brunswick	 Gouvernement de l’Île-du-Prince-Édouard

L’honorable Kevin O’Brien	 L’honorable Don Morgan, c.r.
Ministre des Services gouvernementaux	 Ministre de la Justice et Procureur général 
Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador	 Gouvernement de la Saskatchewan

L’honorable Jackson Lafferty	 L’honorable Archie Lang
Ministre de la Justice	 Ministre des Services communautaires
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest	 Gouvernement du Yukon

L’honorable Graham Steele 
Ministre des Finances
Gouvernement de la Nouvelle-Écosse

Messieurs les Ministres,

Nous sommes heureux de vous soumettre le présent plan de transition établissant l’Autorité canadienne de réglementation des  
valeurs mobilières.

Afin de mettre au point l’ébauche de Loi sur les valeurs mobilières et le présent plan, nous avons bénéficié des judicieux conseils du Comité 
consultatif des provinces et des territoires participants, des fonctionnaires des administrations participantes, du personnel des organismes de 
réglementation participants, d’autres intervenants, ainsi que d’experts-conseils. En revanche, les recommandations formulées ici relèvent du 
Bureau de transition canadien en valeurs mobilières.

En vous soumettant le présent plan de transition aux fins d’examen, nous nous acquittons de l’obligation en ce sens que nous imposait la loi. 
Le Plan de transition étant achevé et ayant été déposé, le Bureau de transition en entreprendra maintenant la mise en oeuvre. Nous sommes 
impatients de passer à la prochaine étape de cette initiative stimulante, en collaboration avec les différentes parties prenantes. Ensemble,  
les gouvernements peuvent mettre sur pied une toute nouvelle entité vouée à l’obtention des meilleurs résultats pour les investisseurs et  
les participants du marché, et donnant au Canada un avantage concurrentiel sur les marchés de capitaux mondiaux.

Veuillez agréer, Messieurs les Ministres, l’expression de nos meilleurs sentiments.

Douglas M. Hyndman	 Bryan P. Davies	 Lawrence E. Ritchie
Président et premier dirigeant	 Vice-président	 Vice-président directeur et  
		  conseiller principal en politiques
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Le gouvernement du Canada a mis sur pied le Bureau 
canadien de transition en valeurs mobilières (le « Bureau 
de transition ») en juillet 2009 afin de diriger et de gérer 
le passage du régime actuel de réglementation provinciale 
et territoriale distincte des valeurs mobilières à celui d’un 
organisme national unique de réglementation des valeurs 
mobilières. Cette initiative offre l’occasion sans précédent  
de concevoir un nouveau système de réglementation des 
valeurs mobilières qui soit à la fois typiquement canadien  
et de calibre mondial. 

Le Plan de transition est une feuille de route qui vise à 
mettre sur pied l’Autorité canadienne de réglementation 
des valeurs mobilières (ACRVM ou l’« Autorité »), un 
organisme national de réglementation qui procurera au 
Canada un avantage concurrentiel sur les marchés mondiaux 
en rapide évolution d’aujourd’hui et qui sera responsable, 
réceptif et sensible aux intérêts des investisseurs et des 
participants du marché de toutes les régions et de tous  
les secteurs du marché au Canada.

Le travail du Bureau de transition

Jusqu’ici, le mandat du Bureau de transition comportait 
trois volets : (1) consulter les intervenants; (2) élaborer une 
proposition de loi sur les valeurs mobilières; et (3) concevoir 
un plan de transition. Avec l’achèvement et le dépôt du Plan 
de transition, le Bureau de transition passe maintenant à 
l’étape de mise en oeuvre. 

Comme première étape du processus de trois ans  
envisagé pour passer au régime d’un organisme national 
de réglementation, le Bureau de transition a soumis une 
ébauche de Loi sur les valeurs mobilières au ministre fédéral des 
Finances. Le 26 mai 2010, après examen et approbation par le 
gouvernement, le ministre des Finances a publié la Proposition 
concernant une loi canadienne intitulée Loi sur les valeurs 
mobilières (la « proposition de loi »), que le gouvernement du 
Canada a soumis à la Cour suprême du Canada en demandant 
à cette dernière son opinion afin de savoir si le Parlement a  
la compétence législative nécessaire pour l’adopter.

Parallèlement à la proposition de loi, le Bureau de transition 
a conçu le présent plan de transition. Le Plan et la 

proposition de loi procèdent de consultations menées par le 
Bureau de transition, de même que des études de recherche 
et des consultations poussées qu’a déjà effectuées le Groupe 
d’experts sur la réglementation des valeurs mobilières. Les 
consultations auprès d’une gamme d’intervenants sur les 
principaux aspects de cette initiative se poursuivront tout  
au long du mandat du Bureau de transition.

Administrations participantes

Le gouvernement du Canada a invité les 13 provinces 
et territoires du Canada à participer au processus de 
planification de la transition. Dix d’entre eux ont 
accepté jusqu’ici en nommant des membres du Comité 
consultatif des provinces et des territoires participants 
du Bureau de transition et en contribuant aux travaux 
du Bureau de transition. Ces administrations, appelées 
ci‑après les « administrations participantes », sont 
la Colombie‑Britannique, le Nouveau‑Brunswick, 
Terre‑Neuve‑et‑Labrador, les Territoires du 
Nord‑Ouest, la Nouvelle‑Écosse, le Nunavut, l’Ontario, 
l’Île‑du‑Prince‑Édouard, la Saskatchewan et le Yukon. 
Les administrations participantes conseillent également 
le Bureau de transition par l’entremise du Comité des 
organismes de réglementation participants, qui regroupe 
des représentants des organismes de réglementation 
des administrations participantes (les « organismes de 
réglementation participants »).

Le présent plan de transition prévoit un processus de mise  
en oeuvre par étapes. Lorsque les administrations 
participantes auront eu l’occasion d’examiner le Plan de 
transition, chacune sera invitée à conclure un accord (plus 
précisément un « accord de développement ») en vue de 
continuer de participer au développement de l’ACRVM. D’ici 
juillet 2011, chaque  administration participante sera invitée à 
conclure avec le gouvernement fédéral un protocole d’entente 
qui l’engagera fermement à souscrire au régime de l’Autorité 
et à prendre les mesures législatives et administratives qui 
s’imposent afin que cette dernière amorce ses activités d’ici 
juillet 2012 (le « jour du lancement »).

Notre objectif consiste à élaborer une proposition que 
toutes les administrations appuieront. Si toutes les 
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provinces n’acceptent pas de participer à temps pour 
respecter l’échéance du jour du lancement, le Bureau de 
transition cherchera à concevoir un mécanisme d’interface 
approprié pour que les investisseurs et les participants du 
marché bénéficient d’un niveau de service coordonné d’une 
administration à l’autre. Cette option ne sera toutefois 
pas aussi efficace qu’un système pleinement intégré auquel 
participent toutes les administrations.

Plan de transition

Le fait d’intégrer les organismes de réglementation 
provinciaux et territoriaux existants en un organisme 
unique, tout en assurant la continuité des activités de 
réglementation, sera une tâche complexe. Les fonctionnaires 
des administrations participantes et les organismes de 
réglementation participants devront faire preuve d’une 
grande expertise et déployer des efforts significatifs; on devra 
aussi faire appel à des conseillers de l’extérieur. 

Le Plan de transition énonce les recommandations du 
Bureau de transition sur la façon d’établir l’ACRVM et 
doit servir de fondement aux accords de développement. Il 
repose sur une évaluation des ressources et des systèmes des 
organismes provinciaux et territoriaux de réglementation des 
valeurs mobilières existants, ainsi que des ressources et des 
systèmes dont l’ACRVM aura besoin pour s’acquitter de son 
mandat d’organisme national de réglementation des valeurs 
mobilières et devenir un chef de file mondial. 

Même si le gouvernement fédéral et les administrations 
participantes ont contribué à l’élaboration du Plan, les 
recommandations formulées ici proviennent du Bureau 
de transition et n’ont pas encore été acceptées par les 
intervenants gouvernementaux. Nous prévoyons que les 
détails du plan continueront d’évoluer grâce au dialogue 
avec les provinces et les territoires ainsi qu’aux consultations 
auprès des investisseurs et des participants du marché.  

Les principes suivants ont guidé notre travail d’élaboration 
du présent plan et en encadreront la mise en oeuvre :

•	 Continuation – La prestation de services homogènes 
et la protection des investisseurs et des participants du 

marché seront hautement prioritaires au cours de la 
transition. Les activités de mise en oeuvre seront gérées 
pour que les marchés de capitaux du Canada demeurent 
adéquatement supervisés et que la continuité des activités 
et des processus juridiques soit assurée tout au long de  
la transition. Il s’agira de minimiser les perturbations  
et l’incertitude.

•	 Utilisation des mécanismes existants – Il faudra utiliser 
les systèmes, les processus et la capacité organisationnelle 
existants des organismes de réglementation participants 
dans la mesure possible afin de veiller à ce que la 
transition cible les éléments où des ressources sont 
nécessaires pour accroître le rendement opérationnel et 
l’efficience, et de s’acquitter des nouvelles obligations. 

•	 Maintien en poste du personnel de talent – On 
maintiendra en poste et accroîtra le personnel de talent 
affecté aux systèmes de réglementation existants pour 
assurer le succès de la transition et de l’ACRVM. Le 
Bureau de transition travaillera avec les organismes de 
réglementation participants pour que leurs employés 
demeurent informés des plans et des progrès, ainsi que 
des occasions d’emploi au sein de l’Autorité. 

•	 Communications proactives – Il faudra communiquer 
efficacement avec les investisseurs et les participants 
du marché pour qu’ils soient bien préparés à faire 
la transition au régime de l’ACRVM. Le Bureau de 
transition fournira des renseignements pertinents et 
exacts sur l’orientation future et les principaux jalons de 
la mise sur pied de l’Autorité, et sur les progrès de la mise 
en oeuvre. 

Nous aurons beaucoup à faire au cours des deux prochaines 
années pour établir l’ACRVM, veiller à ce que la transition 
à partir des systèmes provinciaux et territoriaux existants se 
fasse en douceur, et placer la nouvelle organisation sur la 
voie de la réussite. La suite du présent document donne un 
aperçu de nos plans à l’égard du processus de transition.
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2  S o m m a i r e

Le présent plan de transition est une feuille de route qui 
aidera à mettre sur pied l’ACRVM. Il présente d’abord 
la vision de l’Autorité et son approche de réglementation 
prévue; il décrit les éléments organisationnels et de 
gouvernance qui sous‑tendent la planification de la 
transition; il traite des considérations de transition touchant 
les ressources humaines ainsi que les systèmes administratifs 
et de gestion de l’information; il met en lumière des 
questions liées à l’établissement des redevances initiales et 
au processus d’élaboration des premiers règlements ainsi que 
des considérations de continuité; et il donne un aperçu de 
haut niveau des étapes critiques qui doivent être franchies 
pour que l’échéance de juillet 2012 soit respectée. Suit un 
résumé des principaux aspects du plan.

Vision

Le nouvel organisme de réglementation que nous 
entrevoyons mettra tout en oeuvre pour produire les 
meilleurs résultats pour l’ensemble du Canada en établissant 
des normes nationales qui répondent aux attentes de la 
communauté internationale et en les appliquant à l’échelle 
locale selon une compréhension de leurs effets sur les 
marchés et les investisseurs. Cela exigera une profonde 

compréhension des marchés des valeurs mobilières à tous 
les niveaux en plus d’une solide culture de communication 
et de collaboration pour veiller à ce que les préposés à la 
réglementation en poste dans tous les bureaux puissent 
traiter de questions précises en conciliant adéquatement 
fermeté et souplesse. En s’acquittant bien de cette tâche, 
le nouvel organisme de réglementation peut donner au 
Canada un avantage concurrentiel, en rendant nos marchés 
de capitaux plus attrayants et plus accessibles pour les 
émetteurs et les investisseurs, canadiens et étrangers.

Approche de réglementation

L’ACRVM appliquera à la réglementation une approche 
fondée sur les risques et axée sur les résultats qui cernera les 
menaces pour les investisseurs de même que pour l’intégrité 
et la stabilité des marchés de capitaux, et y réagira. Elle 
s’engagera à faire en sorte que le coût de la réglementation 
soit proportionnel aux retombées escomptées et que la 
protection des investisseurs soit toujours au cœur de toutes 
ses activités de réglementation. Elle établira des normes 
nationales qui seront guidées par les besoins des investisseurs 
et des participants du marché de partout au Canada et de 
tous les secteurs du marché, et qui y seront sensibles. 

Ministre fédéral des Finances

Régulateur en chef Adjudicateur en chef

Tribunal canadien des valeurs mobilièresDivision de la réglementation

Conseil d’administration

Conseil 
des ministres

Comité 
consultatif des 

investisseurs
 Forum de la 

réglementation

Parlement

2
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Gouvernance

La structure de gouvernance de l’ACRVM est conçue pour 
favoriser la reddition de comptes interne et externe, la clarté 
des rôles, la mise à contribution d’une expertise généralisée 
des marchés de capitaux, de même que l’engagement efficace 
des provinces, des territoires et d’autres intervenants. 

L’ACRVM sera une société d’État fédérale autofinancée. 
Les principaux éléments de sa structure de gouvernance et 
d’élaboration des politiques sont les suivants :

•	 Le Conseil des ministres, formé du ministre fédéral des 
Finances et de ministres nommés par les provinces et 
les territoires, sera établi et se réunira au moins chaque 
année. Le Conseil des ministres jouera un rôle législatif et 
non législatif important dans le cadre du régime proposé. 
Plus particulièrement, il participera aux principales 
nominations de même qu’à l’élaboration des politiques, 
et il jouera un rôle clé de responsabilisation en examinant 
les rapports annuels et les énoncés des priorités de 
l’ACRVM, et en participant à l’examen quinquennal.

•	 Le conseil d’administration établira l’orientation 
stratégique de l’organisation, supervisera les dirigeants  
et les opérations de l’ACRVM et adoptera des règlements 
avec le consentement du ministre fédéral des Finances. 
L’ensemble du conseil d’administration comportera une 
combinaison appropriée d’expertise et de représentation 
régionale.

•	 L’ACRVM englobera la Division de la réglementation 
et le Tribunal canadien des valeurs mobilières, dirigés 
respectivement par un régulateur en chef et par un 
adjudicateur en chef. La Division de la réglementation 
rendra compte au conseil d’administration de toutes ses 
activités; afin d’en assurer l’indépendance, le Tribunal 
en fera autant pour les questions administratives, mais 
non en ce qui touche ses fonctions judiciaires ou le 
déroulement de ses audiences.

•	 Le Comité consultatif des investisseurs permettra à 
ces derniers de participer directement à l’élaboration 
des politiques dans le cadre d’une stratégie plus large 

en vue de faire de l’ACRVM une organisation ouverte 
sur l’extérieur qui s’efforce de comprendre les menaces 
pour les investisseurs et pour l’intégrité ou la stabilité des 
marchés, et d’y réagir.

•	 Le Forum de la réglementation que dirigera le président 
du conseil d’administration, jouera un rôle consultatif 
en marge de l’élaboration des politiques de l’ACRVM. 
Il réunira des cadres supérieurs de la Division de la 
réglementation et du Tribunal canadien des valeurs 
mobilières, ainsi que des représentants du Conseil des 
ministres, du Comité consultatif des investisseurs et 
d’autres intervenants.

•	 L’ACRVM rendra compte chaque année au Parlement 
par l’entremise du ministre fédéral des Finances, 
de même qu’aux provinces et aux territoires par 
l’intermédiaire du Conseil des ministres. Elle publiera 
également ses priorités chaque année aux fins de 
commentaires.

•	 Un examen de la législation et de la réglementation sera 
entrepris tous les cinq ans par un comité expressément 
désigné à cette fin pour veiller à ce que l’ACRVM et  
la législation qu’elle administre demeurent pertinentes  
et réceptives.

Conception organisationnelle

L’ACRVM sera un organisme national intégré offrant des 
services à l’échelle locale et dont les pouvoirs décisionnels 
seront distribués. Ses deux divisions – la Division de 
la réglementation et le Tribunal canadien des valeurs 
mobilières – fourniront des services à l’échelle locale, mais 
fonctionneront indépendamment l’une de l’autre. 

Division de la réglementation
La Division de la réglementation sera organisée de  
manière fonctionnelle et comprendra des fonctions réparties 
de cadre supérieur et de haute direction. Suit la liste des 
principaux membres de l’équipe de la haute direction de la 
Division de la réglementation et une description de leurs 
rôles respectifs.
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•	 Le régulateur en chef répondra du rendement global 
de la Division et de la recommandation de l’orientation 
stratégique de l’ACRVM au conseil d’administration. 

•	 Les régulateurs en chef adjoints seront des cadres 
supérieurs affectés à certaines régions géographiques 
(à déterminer). Ils joueront un rôle de premier plan 
pour veiller à ce que l’ACRVM soit sensible aux besoins 
de leur région en communiquant les préoccupations 
régionales et locales par l’entremise de la structure de 
gouvernance et de gestion de l’Autorité. De concert avec 
le régulateur en chef, les régulateurs en chef adjoints 
dirigeront l’élaboration de la politique de réglementation 
de l’ACRVM et veilleront à ce que les politiques établies 
conviennent à toutes les régions du Canada. 

•	 Le directeur général, Opérations de réglementation 
sera responsable de toutes les opérations de réglementation 
de l’ACRVM; il veillera à ce que tous les services de 
réglementation collaborent et fonctionnent de  
manière efficace.

•	 Le directeur général, Services intégrés et consultatifs 
sera responsable de tous les services intégrés et consultatifs 
stratégiques des deux divisions de l’ACRVM. 

L’équipe de la haute direction aura le soutien d’une équipe des 
cadres supérieurs, comme l’indique le schéma qui précède.

L’ACRVM aura un bureau dans chaque province 
participante et fournira des services de réglementation dans 
chaque territoire participant. 

Régulateur en chef

Conseil 
d’administration

Directeur général,  
Opérations 

de réglementation

Marchés de 
capitaux et

réglementation 
des marchés

Financement 
des sociétés

Ressources des 
opérations de 
réglementation

Contrôle 
d’application

Régulateurs en 
chef adjoints1 

Gestion du risque 
de réglementation et 

renseignements 
sur les marchés

Planification 
stratégique et gestion 

du rendement

 

Directeur général,  
Services intégrés 

et consultatifs

Avocat général

Prestation locale 
des services

Finances et 
administration

Gestion de 
l’information 

Coordination et 
soutien des politiques

 

Ressources 
humaines

Bureau de gestion 
et d’intégration 
du changement

Équipe de la 
haute direction

Équipe des 
cadres supérieurs

Services aux 
investisseurs

Communications et 
affaires publiques et 
gouvernementales

Relations 
internationales et 
affaires internes

 

1 Le nombre de régulateurs en chef adjoints sera établi au cours de l’étape de mise en oeuvre.
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Tribunal canadien des valeurs mobilières
Le Tribunal sera une entité ayant une expertise poussée  
de la réglementation des valeurs mobilières, et il aura pour 
mandat de promouvoir les fins de la proposition de loi. Il 
sera composé de l’adjudicateur en chef, qui devra notamment 
gérer efficacement les audiences administratives partout au 
pays, et d’un certain nombre d’adjudicateurs en chef adjoints 
titulaires qui présideront des formations. L’adjudicateur 
en chef et les adjudicateurs en chef adjoints siégeront au 
Forum de la réglementation pour veiller à ce que le Tribunal 
demeure branché sur la fonction stratégique de l’ACRVM. 
D’autres membres du Tribunal seront choisis dans toutes 
les régions du pays et nommés à titre de titulaires ou de 
vacataires. Les membres du Tribunal participeront aux 
audiences d’un bout à l’autre du pays, selon les besoins,  
et rendront des décisions et des ordonnances. 

Ressources humaines

La vision de l’ACRVM repose sur la présence de dirigeants 
et d’employés compétents et expérimentés. Afin d’attirer et 
de maintenir en poste des employés qualifiés ayant à cœur la 
vision de l’Autorité, cette dernière offrira une rémunération 
globale concurrentielle à l’échelle locale. Elle proposera 
aussi des occasions de perfectionnement professionnel 
et d’avancement. Conformément à l’engagement du 
gouvernement du Canada, le personnel en poste des 
organismes de réglementation participants se verront offrir 
la possibilité d’obtenir un emploi auprès de l’ACRVM.

Processus administratifs

Presque tous les processus administratifs des organismes 
de réglementation participants devront être ajustés aux 
fins de la transition à l’ACRVM, mais, pour bon nombre 
d’entre eux, les changements seront minimes. Il faudra 
apporter des changements significatifs et complexes au 
chapitre du traitement des plaintes et des demandes de 
renseignements, de la prise et de l’exécution des mesures de 
contrôle d’application, de l’exercice des fonctions judiciaires, 
ainsi que de la gestion des ressources humaines et des 
autres services intégrés. D’autres modifications devront être 
apportées après le début des activités de l’ACRVM lorsque 
chaque unité opérationnelle examinera ses processus de 
travail pour les optimiser et les rendre plus uniformes. 

Gestion de l’information

La gestion efficace de l’information jouera un rôle clé dans 
la prestation des services et les communications internes, en 
plus de faciliter la collaboration au sein de l’organisation. 
Plus précisément, les bureaux disposeront d’installations 
de vidéoconférence et tous les employés auront accès à un 
intranet pour faciliter les communications internes et le 
déroulement du travail à l’interne. L’ACRVM utilisera au 
départ des systèmes existants pour appuyer de nombreuses 
fonctions de réglementation à l’interne. Elle sera également 
en mesure d’adopter les nouvelles technologies une fois 
qu’elle sera à pied d’oeuvre.

Redevances 

L’ACRVM sera autofinancée et veillera à faire ses frais au 
cours d’un cycle économique. Elle appliquera un barème 
simple et unique de redevances directes (pour le traitement 
des documents soumis, p. ex.) et indirectes (lesquelles seront 
payées par les participants du marché afin de couvrir les frais 
généraux de l’organisme de réglementation). 

Règlements initiaux et continuité

En consultation avec les intervenants, le Bureau de transition 
recommandera un premier jeu de règlements de l’ACRVM 
au conseil d’administration pour que ces règlements soient 
en place dès le jour du lancement. Afin de minimiser 
l’impact de la transition sur les investisseurs et les participants 
du marché, ces règlements initiaux découleront surtout 
d’instruments nationaux ainsi que des règles provinciales et 
territoriales en vigueur dans la mesure possible.

En outre, le Bureau de transition élaborera des règlements 
et des processus pour assurer la continuité de l’application 
des lois sur les valeurs mobilières. On veillera ainsi à la 
prorogation des ordonnances d’application antérieures, à 
la poursuite des enquêtes et des procédures en cours, et 
à ce que, une fois l’ACRVM en place, les cas antérieurs 
d’inconduite puissent faire l’objet de procédures ultérieures 
et de sanctions.

Planification de la mise en oeuvre

Le Plan de transition repose sur un plan de mise en oeuvre 
détaillé qui porte sur les importants travaux requis pour 
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mettre en place l’ACRVM. Le Plan de transition fixe la date 
de lancement au 1er juillet 2012. Le schéma ci-après indique 
les étapes critiques dont dépend le respect de cette échéance.

Juill. 2010

Accord de 
développement
(Sept. 2010)

Signature des 
protocoles d’entente

(Juill. 2011)

Adoption 
de la Loi

(Dec 2011)
Lancement
(Juill. 2012) Après  2013Janv. 2010

1er juill. 2010 1er oct. 2010 1er janv. 2011 1er avr. 2011 1er juill. 2011 1er oct.   2011 1er janv.  2012 1er avr.   2012 1er juill. 2012

Signature des 
accords de développement

Signature des 
protocoles d’entente

Nomination 
des adjudicateurs

Adoption 
de la Loi sur les 

valeurs mobilières2

Date 
de lancement

Nomination de 
l’adjudicateur de chef

Offres 
d’emploi

Dépôt de la 
proposition 
de loi 

Dépôt du 
plan de transition

Constitution 
des équipes 

de développement

Constitution 
du conseil 

d’administration1 
Nomination du 

régulateur en chef
 

Constitution de
  l’équipe de la 
haute direction

 

Constitution 
de l’équipe des 
cadres supérieurs
 

Étape de mise en oeuvrePlanification 
de la transition

ACRVM à 
pied d’oeuvre

1  Nous supposons qu’un conseil d’administration provisoire sera établi pour prendre les décisions intérimaires.
2  D’autres mesures pourront être prises si la Loi sur les valeurs mobilières n’est pas adoptée, et si ses dispositions 
 pertinentes n’entrent pas en vigueur, d’ici le début de 2012.
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3.1	 Contexte
Une économie de marché moderne a absolument besoin 
de marchés de capitaux dynamiques, concurrentiels et bien 
réglementés. Ceux-ci sont aussi déterminants pour le bien-
être financier des Canadiennes et des Canadiens. Au fil des 
ans, les provinces et les territoires du Canada ont doté la 
réglementation des valeurs mobilières de bases solides, et 
ils administrent un système comportant maints avantages. 
Au nombre des récentes améliorations, mentionnons 
l’harmonisation marquée de la législation et des règles, la 
mise en place d’un système de « passeports » et d’autres 
systèmes d’examen coordonné, de même que l’élaboration 
des systèmes d’information d’envergure nationale. 

Or, les marchés de capitaux sont devenus de plus en plus 
complexes et interconnectés à l’échelle internationale. 
Les participants du marché conçoivent de plus en plus 
rapidement des techniques et des produits nouveaux et 
innovateurs, tandis que les marchés réagissent aux effets 
d’événements financiers survenant à travers le monde et 
dans divers secteurs, en plus de les propager. Pour suivre 
l’évolution des marchés modernes, il faut un organisme 
de réglementation capable de s’adapter, réceptif et doté 
des ressources et de l’expertise nécessaires pour surveiller 
et évaluer les faits nouveaux, et déterminer rapidement 
les mesures de réglementation qui s’imposent, le cas 
échéant. L’organisme de réglementation doit pouvoir 
collaborer avec d’autres organismes canadiens et étrangers 
de réglementation financière et influer sur l’élaboration des 
normes internationale, dans le but d’obtenir les meilleurs 
résultats pour les investisseurs et les marchés du Canada. 

Notre régime actuel d’organismes provinciaux et territoriaux 
de réglementation fait qu’il est de plus en plus difficile de 
mobiliser les vastes ressources dédiées dont nous avons 
besoin pour relever ces défis, même si la coordination est 
plus étroite. Cette initiative donne l’occasion au Canada de 
mettre à profit les travaux des provinces et des territoires pour 
rehausser la protection des investisseurs et la compétitivité 
de nos marchés en intégrant pleinement la réglementation 
des valeurs mobilières sous une seule loi et un organisme 
national. Il s’agit, en toute logique, de l’étape suivante de  
la réforme de la réglementation des valeurs mobilières. 

Puisque le Canada est un pays vaste et diversifié, la 
réglementation des valeurs mobilières doit bien fonctionner, 
que ce soit à l’échelle locale, régionale, nationale ou 
internationale. La technologie des communications permet 
certes d’effectuer certains travaux à distance considérable, 
mais rien ne remplace une présence physique. Les 
investisseurs et les participants du marché sont présents 
partout au pays et doivent avoir directement accès à 
l’organisme de réglementation, tout comme ce dernier doit 
être présent dans toutes les régions du Canada pour maintenir 
sa connaissance du marché et son lien avec ce dernier. 

Les participants de nos marchés de capitaux sont diversifiés, 
que ce soit au plan de la taille ou de la nature de leurs 
activités. L’organisme de réglementation doit comprendre les 
besoins de tous les participants du marché, où qu’ils soient 
établis, et y être attentif. 

Afin de concrétiser cette vision, nous devons mettre sur pied 
un organisme de réglementation déterminé à obtenir les 
meilleurs résultats pour l’ensemble du Canada en établissant 
des normes nationales qui répondent aux attentes de la 
communauté internationale, et en les appliquant à l’échelle 
locale d’après une compréhension de leurs effets sur les 
marchés et les investisseurs. Cela exigera une profonde 
compréhension des marchés des valeurs mobilières à tous 
les niveaux en plus d’une solide culture de communication 
et de collaboration pour veiller à ce que les préposés à la 
réglementation en poste dans tous les bureaux puissent 
traiter de questions précises en conciliant adéquatement 
fermeté et souplesse. En s’acquittant bien de cette tâche, 
le nouvel organisme de réglementation peut donner au 
Canada un avantage concurrentiel, en rendant nos marchés 
de capitaux plus attrayants et plus accessibles pour les 
émetteurs et les investisseurs, canadiens et étrangers.

3.2	  Avantages de l’ACRVM
Suit un résumé des avantages de l’organisme de 
réglementation que nous entrevoyons :

•	 Protection uniforme des investisseurs partout au Canada
•	 Application efficace des lois en matière de valeurs 

mobilières 

3  V i s i o n

3
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•	 Contribution efficace à l’intégrité et à la stabilité du 
système financier

•	 Interlocuteur canadien unifié et influence du Canada sur 
la scène internationale

•	 Prise en compte des circonstances particulières des 
différents secteurs et régions

•	 Structure intégrée, efficiente et économique 
•	 Réaction stratégique rapide et cohérente aux nouvelles 

tendances sur les marchés
•	 Culture organisationnelle caractérisée par la réceptivité, 

l’innovation et la souplesse 
•	 Transparence et reddition de comptes claire aux 

gouvernements et aux autres intervenants

Protection uniforme des investisseurs partout au Canada

La protection uniforme, exhaustive et efficace des 
investisseurs partout au Canada est au cœur du mandat 
de l’ACRVM. Un programme actif et polyvalent de 
sensibilisation et d’éducation, étroitement lié aux 
programmes de conformité et d’application de l’Autorité, 
sera établi afin que les investisseurs connaissent leurs droits 
et sachent comment se protéger et à qui porter plainte en 
cas d’inconduite. Les investisseurs pourront aussi participer 
à l’élaboration de la politique par l’entremise du Comité 
consultatif des investisseurs et de consultations directes.

Application efficace des lois en matière de  

valeurs mobilières 

Les mesures d’application rigoureuses découragent 
l’inconduite préjudiciable aux investisseurs, soutiennent 
la confiance générale envers les marchés et favorisent la 
conformité volontaire de la plupart des participants du 
marché. Les dispositions sur les infractions en matière de 
valeurs mobilières contenues dans la proposition de loi visent 
à remplacer les dispositions équivalentes du Code criminel 
du Canada. Dans la proposition de loi, ces infractions sont 
harmonisées avec celles traitant des obligations réglementaires 
de portée générale et des infractions réglementaires.

Nous entrevoyons une coopération et une coordination 
marquées entre les instances policières, réglementaires 

et judiciaires afin d’appliquer aux différents dossiers le 
processus d’application de la loi le plus efficace, et de 
promouvoir des réponses en temps plus opportun en 
cas d’inconduite. L’ACRVM pourra aussi mobiliser des 
ressources afin de déceler rapidement les cas d’inobservation 
et de procéder aux enquêtes nécessaires. 

Nous prévoyons que l’ACRVM travaillera avec les 
administrations provinciales et territoriales pour que 
certains de ses employés chargés de l’application de la loi 
soient désignés à titre d’agents de la paix spéciaux pour 
la conduite des enquêtes sur les infractions en matière de 
valeurs mobilières. Ces employés pourront obtenir des 
tribunaux des ordonnances de communication en vertu 
de la proposition de loi, et des mandats de perquisition 
aux termes du Code criminel. Grâce à ces pouvoirs, le 
personnel de l’ACRVM pourra mener des enquêtes sur la 
foi des travaux de l’Autorité, ce qui pourrait se traduire 
par le dépôt d’accusations en vertu des dispositions sur 
les infractions générales et sur les infractions criminelles 
contenues dans la proposition de loi. En outre, l’Autorité 
travaillera de près avec la Gendarmerie royale du Canada de 
même que les corps policiers provinciaux et municipaux afin 
de coordonner les enquêtes. Comme elle insiste de façon 
plus générale sur l’application de la loi, l’ACRVM pourra 
fournir des conseils d’expert dans le cadre des poursuites 
intentées par les instances provinciales ou fédérales à l’égard 
d’infractions en matière de valeurs mobilières.

Contribution efficace à l’intégrité et à la stabilité du 

système financier

Les événements récents démontrent que l’activité sur 
les marchés de capitaux peut engendrer des risques 
systémiques qui menacent la stabilité des systèmes 
financiers à l’échelle nationale et internationale. Même 
si les organismes provinciaux de réglementation ont une 
certaine connaissance des enjeux des risques systémiques 
du fait de leur présence au sein du groupe informel des 
responsables d’organismes1, le mandat de l’ACRVM de 
contribuer à l’intégrité et à la stabilité du système financier 
à titre d’intervenant du cadre canadien de réglementation 

1	� Cette tribune réunit des représentants de la Banque du Canada, du ministère des Finances, du Bureau du surintendant des institutions financières et des 
organismes de réglementation des valeurs mobilières de l’Alberta, de la Colombie Britannique, de l’Ontario et du Québec. Le groupe se réunit quatre fois par 
année pour discuter de questions, de réglementation et autres, touchant les marchés financiers. 

3
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financière constitue un nouveau volet de la réglementation 
des valeurs mobilières au Canada.

Nous prévoyons que l’ACRVM surveillera les marchés  
de capitaux pour cerner les risques systémiques potentiels, 
analyser les tendances, et échanger des renseignements 
pertinents avec d’autres instances financières nationales 
et internationales. Elle utilisera de nouveaux pouvoirs de 
cueillette de renseignements et des techniques d’analyse 
pour examiner l’activité dans les volets publics et exemptés 
des marchés. Au besoin, elle pourra exercer les pouvoirs 
d’ordonnance provisoire et de prise de mesures réglementaire 
d’urgence prévus dans la proposition de loi afin de réagir 
promptement à l’évolution de la situation sur les marchés et 
d’assurer la réglementation efficace des marchés canadiens.

Pour s’acquitter de ce nouveau mandat, l’ACRVM fera 
équipe avec le ministère des Finances, la Banque du Canada, 
le Bureau du surintendant des institutions financières, la 
Société d’assurance-dépôts du Canada et l’Agence de la 
consommation en matière financière du Canada, comme 
l’indique la figure 1.

En outre, l’ACRVM collaborera avec les participants des 
marchés de capitaux du Canada, ainsi que les organisations 
internationales et étrangères, afin de surveiller les risques 
pour les investisseurs de même que pour l’intégrité ou la 
stabilité des marchés de capitaux, et d’y réagir. 

Interlocuteur canadien unifié et influence du Canada  

sur la scène internationale

À mesure que progresse l’interconnexion mondiale des 
marchés boursiers, les gouvernements et les organismes de 
réglementation cherchent à mieux coordonner et à mieux 
intégrer la réglementation du secteur financier. Les tribunes 
internationales comme le Groupe des Huit (G-8), le Groupe 
des Vingt (G-20), le Conseil de stabilité financière et 
l’Organisation internationale des commissions de valeurs 
travaillent à élaborer et à mettre à jour les normes qui 
servent à évaluer les systèmes financiers des différents pays. 

Nous prévoyons que l’ACRVM engagera les ressources 
nécessaires pour que l’expérience, les intérêts et les points de 
vue du Canada soient pris en compte dans l’élaboration des 
normes internationales. Nous nous attendons aussi à ce que 
l’Autorité affecte du personnel aux relations interagences 
et internationales pour développer des politiques et mettre 
en place des mécanismes de partage de l’information et de 
coopération réglementaire dont tous ses employés pourront 
se prévaloir. Pour le conseil d’administration et l’équipe de la 
haute direction, faire de l’ACRVM un chef de file reconnu 
par les organismes de réglementation internationaux, 
afin que les points de vue du Canada soient respectés et 
influencent le processus décisionnel, sera une priorité.

Prise en compte des circonstances particulières des 

différents secteurs et régions

Nous prévoyons que l’ACRVM sera un organisme intégré 
qui fournira des services uniformes aux investisseurs et aux 
participants du marché de partout au pays par l’entremise 
de bureaux locaux habilités. Chaque bureau disposera 
des effectifs requis pour fournir les services et prendre 
les décisions dont les investisseurs et les participants du 
marché locaux ont besoin. Les membres de l’équipe des 
cadres supérieurs veilleront à ce que les bureaux dispensent 
des services uniformes respectueux des normes nationales. 
Le personnel de chaque bureau connaîtra les besoins des 

investisseurs locaux et les besoins opérationnels, il y sera 
sensible, et il aura les pouvoirs décisionnels nécessaires pour 
les combler rapidement et directement. L’ACRVM pourra 
ainsi trouver des solutions et des approches qui permettront 
de recueillir des capitaux de manière efficiente tout en 

Figure 1 : Organismes fédéraux de surveillance du système financier
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du Canada
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protégeant les investisseurs. Plus particulièrement, l’Autorité 
mettra en place la combinaison appropriée de règlements 
fermes et souples à l’intention du marché canadien 
dynamique du financement de capital de risque public.

Au chapitre des politiques, les gouvernements provinciaux 
et territoriaux pourront soulever des questions et des 
préoccupations propres à une région donnée par l’entremise 
du Conseil des ministres ou du Forum de la réglementation.  
En outre, à titre de premier dirigeant de l’équipe de la haute 
direction affecté à une région donnée, chaque régulateur 
en chef adjoint jouera un rôle de premier plan pour veiller 
à ce que l’ACRVM soit à l’écoute des besoins de la région 
en acheminant les préoccupations régionales et locales à 
l’intérieur de la structure de gouvernance et de gestion  
de l’Autorité. 

La façon dont on s’efforcera de prendre en compte  
les circonstances et les besoins particuliers à l’intérieur  
de la structure de l’ACRVM est décrite plus à fond 
aux chapitres 5 (Gouvernance) et 6 (Conception 
organisationnelle).

Structure intégrée, efficiente et économique

L’intégration des systèmes provinciaux en place par la mise 
sur pied de l’ACRVM réduira les pertes d’efficience et 
permettra d’affecter les ressources là où les besoins sont les 
plus grands. Cette utilisation plus efficace des ressources 
existantes, doublée au besoin de nouvelles compétences et 
de nouveaux postes, permettra à l’Autorité de répondre aux 
besoins de demain.

L’ACRVM fonctionnera sur le principe du recouvrement 
des coûts et percevra des redevances afin de recouvrer 
ses dépenses de fonctionnement au cours d’un cycle 
économique. Contrairement à la pratique en vigueur dans 
certaines administrations, elle ne fixera pas le montant de ses 
redevances de manière à percevoir des sommes plus élevées 
que ses dépenses afin de produire des revenus généraux nets 
pour le gouvernement. Ce changement permettra de hausser 
les niveaux de service et de déployer de nouvelles ressources 
tout en contenant les niveaux d’ensemble des redevances.

En outre, le recours à une loi unique, à un seul organisme 
de réglementation et à un barème de redevances simplifié, 
dont il est question de façon plus détaillée au chapitre 10 
(Redevances), réduira les coûts de conformité sur le marché.

Réaction stratégique rapide et cohérente aux nouvelles 

tendances sur les marchés 

L’ACRVM réunira et mobilisera les importantes ressources 
dédiées qui seront nécessaires pour relever les défis que 
posent des marchés de capitaux de plus en plus complexes 
et interconnectés à l’échelle internationale. Elle suivra une 
approche consultative pour faire en sorte que ses initiatives 
stratégiques soient éclairées, et pour comprendre les effets 
potentiels des options stratégiques sur les investisseurs, les 
participants du marché et le marché dans son ensemble. 
Cependant, à titre d’organisme national intégré ayant les 
pouvoirs et les obligations redditionnelles nécessaires pour 
élaborer et mettre en oeuvre des politiques sur les valeurs 
mobilières, l’ACRVM pourra intervenir rapidement au 
besoin afin de répondre aux tendances émergentes des 
marchés et à l’évolution de la situation internationale. 
L’approche de réglementation prévue de l’Autorité 
est décrite plus en détail au chapitre 4 (Approche de 
réglementation).

Culture organisationnelle caractérisée par la réceptivité, 

l’innovation et la capacité d’adaptation

Afin d’atteindre ses objectifs, l’ACRVM doit être une 
organisation à même de s’adapter, réceptive, intégrée à 
l’échelle nationale, et dont les instances décisionnelles et de 
prestation de services sont présentes partout au Canada. Sa 
culture doit être axée sur l’excellence et les réalisations. 

Les structures et les processus de gouvernance et de gestion, 
les politiques de ressources humaines, ainsi que les processus 
administratifs et opérationnels appuieront tous l’approche 
retenue par l’organisation en vue de réaliser son mandat. 
Les processus de recrutement, surtout à l’échelon du conseil 
d’administration et de la direction, doivent cibler des 
candidats qui manifestent une profonde compréhension de la 
vision de l’ACRVM et qui s’engagent fermement à la réaliser. 
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Nous prévoyons que l’ACRVM sera disposée à innover, 
prendra des risques prudents, et tirera les leçons de 
l’expérience. Elle sera souple, ouverte aux nouvelles façons 
de faire, et prête à faire l’essai d’approches et d’idées 
nouvelles pour concrétiser ses buts. Elle adoptera une 
culture de collaboration interrégionale et multifonctionnelle, 
de communication ouverte et d’autocritique à partir 
d’évaluations claires et franches des exigences et des 
processus existants, toujours par souci d’amélioration 
continue. La culture de l’organisation que nous entrevoyons 
fera en sorte que les investisseurs et les participants 
du marché de partout au Canada reçoivent un service 
exceptionnel, et que l’ACRVM s’acquitte systématiquement 
de son mandat.

Transparence et reddition de comptes claire aux 

gouvernements et aux autres intervenants

La transparence et la reddition de comptes claire aident à 
faire en sorte qu’un organisme de réglementation s’acquitte 
efficacement de son mandat. Nous prévoyons que l’ACRVM 
se dotera d’une culture de transparence et de reddition de 
comptes, à l’interne comme à l’externe. De façon générale, 
l’insistance sur la sensibilisation et la communication 
ouverte aidera l’Autorité à maintenir la transparence de 
ses activités. Une structure de gouvernance comportant 
des rôles et les rapports hiérarchiques clairement définis 
garantira une reddition de comptes appropriée, comme 
l’indique le chapitre 5 (Gouvernance).
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4  A p p r o c h e  d e  r é g l e m e n t a t i o n

La protection efficace des investisseurs et une contribution 
efficace à l’intégrité et à la stabilité du système financier 
sont deux volets du mandat et de la vision de l’ACRVM. 
La réalisation de ces objectifs dépend d’une approche de 
réglementation efficace, tant pour élaborer des politiques 
que pour les mettre en oeuvre. Conformément à sa vision, 
l’Autorité élaborera ses politiques rapidement et de manière 
cohérente; veillera à ce que cet exercice bénéficie de 
l’apport d’intervenants internes et externes, y compris les 
investisseurs et les participants du marché; et appliquera ses 
politiques de manière uniforme à l’échelle de l’organisation.  

Le présent chapitre propose une philosophie et une 
approche de réglementation qui permettront à l’ACRVM 
de cerner les menaces pour les investisseurs de même que 
pour l’intégrité et la stabilité des marchés de capitaux, et d’y 

réagir; une description des normes nationales que l’Autorité 
devrait adopter pour assurer l’uniformité de la prestation des 
services et de la protection des investisseurs partout au pays; 
et la façon dont cette dernière interagira avec les organismes 
d’autoréglementation, qui participent à la réglementation.

4.1	� Philosophie et approche de réglementation
L’ACRVM reprendra les approches de réglementation  
de pointe, que les provinces et les territoires ont déjà 
adoptées à des degrés divers. Elle prendra appui sur les 
points forts des organismes provinciaux et territoriaux de 
réglementation des valeurs mobilières; elle institutionnalisera 
les meilleures pratiques et adoptera une approche unifiée 
à l’égard de la réglementation des marchés de capitaux au 
Canada. Les approches qu’adoptera l’Autorité sont résumées 
à la figure 2. Elles sont en fait complémentaires  

4Démarche de réglementation Objectif Retombée

Fondée sur les risques •	 �Concevoir des méthodes et des outils pour  
cerner et évaluer les risques pour les investisseurs 
de même que pour l’intégrité et la stabilité des 
marchés de capitaux de manière à bien cibler  
les efforts de réglementation.

•	 �Gains d’efficience et d’efficacité grâce 
à la mise au point de programmes de 
réglementation conçus pour atténuer  
les risques de manière éclairée, structurée 
et personnalisée.

Axée sur les résultats •	 �Élaborer des politiques, des programmes et des 
règlements qui articulent les objectifs souhaités 
de la réglementation et s’appuient sur des outils 
de réglementation non législatifs, y compris 
la surveillance de la conformité, l’émission de 
consignes réglementaires, l’éducation et les 
mesures de contrôle d’application.

•	 �Meilleure protection des investisseurs; 
réduction des coûts et de la complexité 
pour l’industrie.

Proportionnelle •	 �Concevoir des politiques, des programmes et des 
règlements qui correspondent aux caractéristiques 
des participants du marché. 

•	 �	Concevoir des méthodes et des outils pour évaluer 
l’impact des mesures de réglementation afin 
de minimiser le fardeau de réglementation des 
participants du marché.

•	 �Prise en compte des effets de la 
réglementation sur les divers participants 
du marché et protection des investisseurs.

Économique •	 �Reconnaître que le coût des affaires et de la 
réglementation et d’autres restrictions sur les 
activités des entreprises et les investissements 
devrait être proportionnel aux retombées 
souhaitées de la réglementation.

•	 �Optimisation des retombées nettes de  
la réglementation pour les investisseurs et 
les participants du marché.

Figure 2 : Approche de réglementation de l’ACRVM
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et, ensemble, elles permettront à l’ACRVM de veiller à 
ce que ses ressources soient déployées efficacement pour 
obtenir les résultats souhaités.

Fondée sur les risques 

Une approche de réglementation fondée sur les risques 
permet de cerner les risques émergents et de distinguer les 
risques entre eux afin de retenir ce qui est le plus important 
et d’affecter les ressources de manière adéquate. Elle appuie 
la mise au point de programmes de réglementation et de 
surveillance conçus pour atténuer les risques de manière 
éclairée, structurée et personnalisée. L’ACRVM appliquera 
cette approche à ses activités d’élaboration des politiques, 
de conformité et d’exécution pour appuyer l’utilisation 
efficiente des ressources de réglementation en priorisant 
les risques et les activités de réglementation. Une approche 
fondée sur les risques qui tient compte de la situation locale 
servira de cadre opérationnel aux mesures et au processus 
décisionnel et assurera une supervision plus efficace qui 
mettra l’accent sur les transactions, les produits, les marchés 
et les participants du marché qui posent un risque pour les 
investisseurs ou pour l’intégrité ou la stabilité des marchés 
de capitaux. 

L’approche de réglementation fondée sur les risques de 
l’ACRVM consistera notamment à surveiller les données 
et les tendances du marché pour mettre au point des 
indicateurs avancés des risques déclenchant la prise de 
mesures de réglementation. À l’appui de cette approche, 
l’Autorité adoptera et améliorera les principaux outils de 
surveillance fondée sur les risques utilisés par les provinces et 
les territoires et, au besoin, elle mettra au point de nouveaux 
modèles. On s’attend à ce que les modèles de risques soient 
notamment utilisés dans les domaines suivants :

•	 Politiques – pour déterminer s’il faut élaborer ou 
modifier des règlements ou des politiques.

•	 Financement des Sociétés – pour déterminer 
la priorité, la portée, la fréquence et l’intensité des 
examens portant sur les prospectus et la divulgation 
continue de l’information.

•	 Conformité – pour déterminer la priorité, la portée, 
la fréquence et l’intensité des inspections sur place.

•	 Contrôle d’application – pour déterminer s’il faut 
ouvrir une enquête, la portée des nouvelles enquêtes et  
la priorité des dossiers actifs.

•	 Inscription – pour déterminer la priorité, la portée, 
la fréquence et l’intensité de l’examen des demandes 
d’inscription et des documents soumis par les inscrits.

L’ACRVM évaluera les différents risques que posent les 
marchés, les produits d’investissement et les participants du 
marché alors qu’elle mettra au point son approche fondée 
sur les risques. 

Axée sur les résultats 

Au chapitre de la réglementation, l’ACRVM voudra d’abord 
déceler les risques ou les menaces pour les investisseurs et les 
marchés, et y réagir de manière appropriée.  Elle appliquera 
à cette fin une approche de réglementation axée sur les 
résultats. L’efficacité du système national de réglementation 
et de l’Autorité sera mesurée non pas tant d’après les 
extrants (comme le nombre de prospectus examinés, 
d’inscrits réglementés, de demandes de dispense traitées 
ou de mesures d’application menées à bien), que d’après 
les résultats imputables à la réglementation (p. ex., le degré 
d’exposition des participants du marché ou des investisseurs 
à un événement défavorable). 

Si l’ACRVM juge nécessaire d’intervenir pour contrer 
un risque ou une menace, elle envisagera tous les outils 
de réglementation afin de choisir la solution axée sur les 
résultats la plus efficace, y compris la conformité, le contrôle 
d’application, les consignes, l’éducation et l’élaboration 
de règlements. Elle envisagera toutes les autres mesures de 
réglementation avant d’élaborer un règlement parce que cette 
dernière option est généralement la plus intrusive et la moins 
pertinente. L’ACRVM analysera chaque solution possible en 
fonction de différents facteurs, comme sa capacité de mettre 
en application la solution, d’en assurer l’exécution et d’en 
surveiller l’efficacité, sans oublier les coûts de mise en oeuvre 
pour elle-même et les coûts d’observation pour l’industrie.
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Comme elle appliquera une approche axée sur les résultats, 
l’ACRVM obligera les participants du marché à rendre 
compte de leurs décisions au lieu de leur dire comment  
gérer leurs activités. Grâce à cette approche, l’Autorité :

•	 réagira aux nouveaux défis de réglementation  
en envisageant la gamme complète des outils  
de réglementation; 

•	 insistera sur l’application des règlements existants  
plutôt que sur la création de nouveaux règlements;

•	 fournira des consignes pertinentes, intelligibles et claires 
qui serviront à préciser les attentes plutôt qu’à imposer 
de nouvelles exigences;

•	 veillera à ce que les politiques, consignes ou  
règlements nouveaux soient harmonisés avec son  
mandat législatif, ses priorités stratégiques et ses  
objectifs des réglementation souhaités;

•	 élaborera au besoin des exigences et des normes fondées 
sur des principes;

•	 veillera à ce que les résultats soient modelés par l’expertise 
et l’expérience de l’industrie et des investisseurs; 

•	 élaborera des stratégies pour veiller à ce que les  
approches de réglementation conviennent aux petites  
et moyennes entreprises;

•	 coordonnera l’élaboration des politiques avec la 
fonction de contrôle d’application pour uniformiser 
l’interprétation et l’application des règlements. 

Proportionnelle

La réglementation proportionnelle consiste à adapter  
les règlements d’après les caractéristiques économiques  
et les risques d’une entité, ce qui peut inclure l’application 
d’exigences différentes à divers groupes de participants  
du marché. Elle exige que l’organisme de réglementation 
soit sensible à l’efficience économique, tout en  
maximisant la protection des investisseurs et en  

minimisant les répercussions économiques négatives sur  
les marchés. 

L’ACRVM appliquera les principes de la réglementation 
proportionnelle. Plus particulièrement, elle veillera à ce 
que ses règlements conviennent aux petits émetteurs sans 
sacrifier la protection des investisseurs.

Économique

La réglementation économique tient compte du fait 
que le coût des affaires et de la réglementation et 
d’autres restrictions sur les activités des entreprises et les 
investissements devrait être proportionnel aux retombées 
souhaitées de la réglementation. Elle oblige les organismes 
de réglementation à comprendre l’impact de leurs gestes 
et agir de manière à réaliser les objectifs de réglementation 
de façon à minimiser le fardeau de réglementation des 
participants du marché. 

Il faut aussi effectuer une analyse afin de veiller à ce que 
les mesures réglementaires proposées tiennent compte du 
besoin, à la fois, de protéger les investisseurs et de favoriser 
l’équité, l’efficience et la compétitivité des marchés. 
L’approche consiste à minimiser le fardeau de conformité 
des participants du marché et de souligner que les 
entreprises doivent rendre compte de leurs gestes.

Conformément à son approche de réglementation 
économique :

•	 l’ACRVM interviendra si l’on juge que les forces du 
marché ne permettent pas de corriger une défaillance 
prévue ou existante du marché;

•	 les employés étudieront l’impact de la réglementation au 
début du processus d’élaboration des politiques lorsqu’on 
proposera une initiative stratégique susceptible d’avoir 
d’importantes répercussions sur l’ensemble du marché; 

•	 l’étude d’impact de la réglementation comprendra un 
résumé concis de la question pour savoir si la mesure 
proposée est susceptible de régler la question soulevée de 
manière à engendrer des retombées nettes; 
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•	 l’étude d’impact de la réglementation comprendra des 
éléments qualitatifs et quantitatifs; 

•	 les employés effectueront un examen consécutif à 
la mise en oeuvre pour déterminer si l’initiative de 
réglementation a permis de régler efficacement le 
problème en question, et estimer les coûts et le fardeau 
réels pour l’industrie (y compris les conséquences prévues 
et fortuites);

•	 l’ACRVM évaluera périodiquement les règlements, les 
politiques et les lignes directrices afin d’en confirmer 
l’efficacité et d’éliminer les règlements inutiles.

4.2	 Normes nationales
Les gestionnaires et le personnel des bureaux locaux se 
verront déléguer le pouvoir de prendre des décisions à 
l’échelle locale. Des normes nationales feront contrepoids  
à ce pouvoir. 

Le Bureau de transition dirigera l’élaboration d’une 
première série de normes nationales de réglementation 
pour l’ACRVM. Ces dernières respecteront les normes 
internationales, mais seront adaptées aux différents marchés 
du Canada. Elles s’inspireront des normes provinciales et 
territoriales, le cas échéant, et aideront l’Autorité à fournir 
ses services de réglementation de manière uniforme partout 
au pays. La mise au point d’un jeu unique de normes 
nationales exigera que l’on tienne soigneusement compte 
des différences entre les marchés locaux pour veiller à ce 
que les normes élaborées conviennent à toutes les régions 
du Canada et protègent uniformément les investisseurs, où 
qu’ils se trouvent. Ces normes devraient couvrir ce qui suit :

•	 Surveillance de la conformité – pour établir la nature, 
la fréquence et l’intensité des programmes de conformité 
comme les examens de divulgation continue de 
l’information et les réponses en cas de non conformité.

•	 Contrôle d’application – pour établir des façons 
uniformes d’évaluer les plaintes, de procéder à des 
enquêtes administratives et criminelles, et de plaider  
une affaire. 

•	 Examens – pour établir un ensemble uniforme de 
questions d’examen et de listes de contrôle.

•	 Reconnaissance et désignation – pour normaliser 
la reconnaissance, la désignation et la supervision des 
entités du marché comme les bourses, les agences  
de compensation et de règlement et les organismes  
de notation. 

•	 Inscription – pour veiller à ce que tous les bureaux 
traitent les demandes d’inscription de particuliers et 
d’entreprises de manière uniforme puisque les inscrits 
seront actifs à l’échelle du pays.  

•	 Périmètre de la réglementation – pour recenser les 
particuliers, les produits, les services, les institutions 
financières, les participants du marché et les marchés  
qui sont réglementés en vertu de la législation sur les 
valeurs mobilières.

4.3	 Rôle des organismes d’autoréglementation
Les organismes d’autoréglementation comme l’Organisme 
canadien de réglementation du commerce des valeurs 
mobilières et l’Association canadienne des courtiers de 
fonds mutuels contribuent de façon importante à la 
réglementation des valeurs mobilières. Pour les entreprises de 
valeurs mobilières qui sont des membres ou des participants 
d’organismes d’autoréglementation, ces derniers établissent 
des règles propices à leur santé et à leur bonne conduite, 
surveillent la conformité, traitent les plaintes des investisseurs 
et prennent des mesures de contrôle d’application en 
cas d’inconduite. La proposition de loi renferme des 
dispositions permettant à l’ACRVM de reconnaître les 
organismes d’autoréglementation et de compter sur eux pour 
réglementer leurs membres et participants.

À terme, l’ACRVM voudra examiner et considérer le 
rôle futur des organismes d’autoréglementation, mais, 
pour le moment, elle établira des liens avec eux pour 
utiliser le mieux possible leurs ressources et leur expertise 
en réglementation en vue de réaliser les objectifs de la 
proposition de loi. La mise sur pied d’un organisme national 
unique de réglementation donne l’occasion de simplifier 
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la supervision de ces organismes et de la rendre plus 
stratégique. L’Autorité établira des attentes claires à l’égard 
des fonctions de réglementation relevant des organismes 
d’autoréglementation, leur accordera assez de latitude pour 
choisir la meilleure façon d’exécuter ces fonctions, et exigera 
qu’ils rendent compte du respect des attentes fixées. Afin  
de rendre le régime des organismes d’autoréglementation 
plus efficace, il sera important d’harmoniser le travail de  
ces derniers avec la vision et l’approche de réglementation  
de l’ACRVM.
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5  G o u v e r n a n c e

La structure de gouvernance de l’ACRVM est conçue 
afin de promouvoir la transparence et la reddition 
de comptes internes et externes, deux éléments de la 
vision de l’organisation. La structure de gouvernance 
est aussi le fondement qui permet d’établir une culture 
organisationnelle axée sur la réceptivité, l’innovation 
et la souplesse, et qui favorise la prise en compte des 
différences au chapitre des circonstances et des besoins. 
Elle cherche à assurer l’intégration efficace de la prestation 
locale des services et des normes nationales et à favoriser la 
protection uniforme des investisseurs partout au Canada. 
La structure proposée ici reprend les pratiques de pointe 
de la communauté internationale et repose sur des rôles 
clairs, l’expertise des marchés de capitaux, de même que 
l’engagement efficace des provinces, des territoires et 
d’autres intervenants. 

Le présent chapitre décrit les principaux aspects de 
la structure de gouvernance et les principes qui en 
sous-tendent le développement. Il décrit en outre les 
organes consultatifs, y compris le Comité consultatif 
des investisseurs et le Forum de la réglementation, qui 
contribueront à l’élaboration de la politique.

La mise en oeuvre de la structure de gouvernance requiert 
l’adoption de la Loi sur les valeurs mobilières (essentiellement 
similaire à la proposition de loi) et la mise sur pied de 

l’ACRVM. Le Bureau de transition effectuera des  
travaux préparatoires pendant l’étape de mise en oeuvre,  
en consultation avec les administrations participantes, pour 
que les éléments clés de la structure de gouvernance soient 
en place dès que possible après l’adoption de la Loi sur 
les valeurs mobilières. 

5.1	 Principes 
La figure 3 présente les principes qui sous-tendent la 
conception détaillée et la mise en oeuvre de la structure  
de gouvernance de l’ACRVM.  

5.2	 �Éléments clés de la structure  
de gouvernance

L’ACRVM regroupera la Division de la réglementation et 
le Tribunal canadien des valeurs mobilières. Sa structure est 
résumée à la figure 4.

Structure organisationnelle – L’ACRVM sera une société 
d’État fédérale autofinancée sans lien de dépendance avec le 
gouvernement et supervisée par un conseil d’administration 
indépendant. La structure de société d’État confère à 
l’Autorité l’autonomie et l’obligation redditionnelle dont 
elle a besoin pour fonctionner de manière efficace sur des 
marchés de capitaux complexes et en rapide évolution. Ce 
modèle assure en outre le niveau d’indépendance voulu face 
au gouvernement. 

Figure 3 : Principes de gouvernance

Principes de gouvernance Description

Indépendance •	 �L’ACRVM sera sans lien de dépendance avec le gouvernement; elle sera indépendante des 
participants du marché; et elle veillera à ce que sa prise de décisions judiciaires soit indépendante 
de la fonction de réglementation.

Reddition de comptes �•	 �L’ACRVM rendra compte aux gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, de même 
qu’aux investisseurs, aux participants du marché et au public.

Apport des régions •	 �	Les provinces et les territoires jouent un rôle prévu par la loi dans la gouvernance et les 

délibérations stratégiques de l’ACRVM.

Clarté des rôles et des responsabilités •�	 �Les responsabilités au chapitre des orientations stratégiques, de la mise en oeuvre des 

politiques et des fonctions judiciaires seront clairement définies et départagées.

Supervision étroite •	 �Le conseil d’administration exercera une supervision étroite pour veiller à ce que l’ACRVM 

s’acquitte de son mandat et concrétise sa vision.
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Ministre fédéral des Finances

Régulateur en chef Adjudicateur en chef

Tribunal canadien des valeurs mobilièresDivision de la réglementation

Conseil d’administration

Conseil 
des ministres

Comité 
consultatif des 

investisseurs
 Forum de la 

réglementation

Parlement

Conseil des ministres – Le Conseil des ministres 
regroupant le ministre fédéral des Finances et les ministres 
nommés par les provinces et les territoires participants sera 
mis sur pied et se réunira au moins une fois par année. Le 
Conseil jouera un rôle législatif et non législatif important 
au sein du régime proposé. Il s’occupera plus précisément 
des aspects suivants : 

•	 Nominations – Le ministre fédéral des Finances devra 
tenir compte des recommandations du Conseil en 
vue de nommer le président et les autres membres du 
conseil d’administration ainsi que le régulateur en chef, 
l’adjudicateur en chef et les autres membres du Tribunal 
canadien des valeurs mobilières, surtout au moment de 
nommer les premiers titulaires de ces postes puisqu’ils 
établiront l’orientation de l’organisation.

•	 Élaboration des politiques – Le Conseil jouera 
plusieurs rôles importants en lien avec l’élaboration 
des politiques. Ses membres pourront soulever des 
préoccupations stratégiques par l’entremise du Forum de 

la réglementation (voir plus loin), auxquelles le régulateur 
en chef devra donner suite de manière précise. Le Conseil 
pourra aussi obliger les dirigeants de l’Autorité à assister 
aux séances du Conseil, au cours desquelles les membres 
de ce dernier pourront poser des questions à propos de  
la politique et d’autres sujets.

•	 Reddition de comptes – Le Conseil passera en revue 
le rapport annuel de l’ACRVM; examinera l’énoncé 
annuel des priorités de l’Autorité; et étudiera le 
rapport quinquennal requis. Il fera également des 
recommandations à propos de la composition des comités 
d’examen qui devront être établis tous les cinq ans.

Ces mécanismes sont conçus pour veiller à ce que les 
provinces et les territoires aident concrètement à surveiller 
l’efficacité de l’ACRVM, de ses activités de réglementation 
et de ses politiques.

Conseil d’administration – Le conseil d’administration de 
l’ACRVM comptera au moins 9 et au plus 15 membres qui, 

Figure 4 : Structure de gouvernance de l’ACRVM

5
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ensemble, auront une expertise des marchés de capitaux, 
du droit administratif et des valeurs mobilières, de la 
comptabilité, des affaires et de la réglementation financière. 
Le conseil d’administration dans son ensemble sera 
également représentatif des régions du Canada. Il établira 
l’orientation stratégique de l’organisation; supervisera les 
affaires de l’Autorité, à l’exception de l’exercice des fonctions 
judiciaires et de la conduite des audiences du Tribunal; 
établira des politiques relativement aux attributions du 
régulateur en chef; et prendra des règlements avec le 
consentement du ministre. Il dirigera l’initiative en ce qui 
touche l’embauche du régulateur en chef et l’établissement 
de la rémunération des dirigeants. 

Le conseil d’administration devra veiller au maintien de 
principes solides et de pratiques exemplaires de gouvernance 
d’entreprise afin que les activités de l’Autorité fassent 
l’objet d’une supervision appropriée. Cette supervision 
portera notamment sur l’approbation des plans stratégiques 
et opérationnels, la gestion appropriée des risques et 
l’évaluation du rendement du régulateur en chef.

La fonction de développement des politiques comprendra 
l’approbation des règlements sous réserve du consentement 
du ministre fédéral des Finances. De concert avec le 
régulateur en chef, le conseil d’administration s’efforcera 
de veiller à ce que l’orientation stratégique et l’approche de 
l’ACRVM demeurent cohérentes et respectueuses de la vision 
de l’organisation en tenant compte des différentes sources 
d’apport stratégique intégrées à la structure de l’Autorité.

Tous les administrateurs seront nommés par le gouverneur 
en conseil sur recommandation du ministre des Finances 
faite après consultation du Conseil des ministres. Les 
administrateurs seront nommés pour des mandats d’au 
plus cinq ans. Lorsque le conseil d’administration sera en 
place, il dirigera lui-même le processus de recrutement et 
de sélection des nouveaux administrateurs et soumettra une 
liste de candidats recommandés au Conseil des ministres. 
Le processus de recrutement et de sélection du conseil 
d’administration sera conçu pour que ce dernier affiche la 
combinaison appropriée de compétences et d’expérience et 
soit représentatif des régions.

Président du conseil d’administration – Le président 
du conseil d’administration ne remplira pas de fonctions 
de direction au sein de l’ACRVM. Il s’acquittera des 
attributions que précisera le conseil d’administration et 
présidera toutes les réunions de ce dernier. Plus précisément, 
il sera le principal point de contact auprès du ministre des 
Finances à l’égard de l’orientation stratégique et répondra 
du développement de liens étroits avec d’autres ministères 
et organismes. Le président du conseil d’administration et 
le régulateur en chef représenteront l’ACRVM auprès de 
tribunes de réglementation nationales et internationales.  
Le président du conseil d’administration présidera 
également le Forum de la réglementation, aidant ainsi  
à faire en sorte que les intervenants participent à 
l’élaboration des politiques.  

Le président du conseil d’administration sera nommé  
par le gouverneur en conseil sur recommandation du 
ministre des Finances faite après consultation du Conseil 
des ministres et du conseil d’administration. Aux fins 
du recensement et du contrôle des candidats au poste 
de président du conseil d’administration, le conseil 
d’administration jouera un rôle de nature semblable  
à celui qu’il jouera dans la sélection et le recrutement  
des autres administrateurs.

Régulateur en chef – Le régulateur en chef sera le premier 
dirigeant de la Division de la réglementation de l’ACRVM; 
il sera responsable de la gestion de ses activités et de  
ses opérations. 

Le régulateur en chef sera nommé par le conseil 
d’administration, qui fixera la durée de son mandat avec 
l’approbation du gouverneur en conseil sur recommandation 
du ministre des Finances. Il rendra compte de l’exécution 
du mandat de la Division de la réglementation au conseil 
d’administration et sera assujetti aux directives générales  
de celui-ci. 

On trouvera au chapitre 6 (Conception organisationnelle) 
des précisions à propos de la Division de la réglementation 
et du rôle du régulateur en chef. 
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Adjudicateur en chef – L’adjudicateur en chef dirigera 
le Tribunal canadien des valeurs mobilières; il supervisera 
l’exercice des fonctions judiciaires du Tribunal. Afin de 
préserver l’indépendance du Tribunal à l’égard de l’exercice 
de ses fonctions judiciaires et de la conduite de ses 
audiences, l’adjudicateur en chef rendra compte au conseil 
d’administration de la direction et de la gestion des affaires 
et activités du Tribunal, mais non de l’exercice de  
ses fonctions judiciaires.

En lien avec la supervision des fonctions judiciaires du 
Tribunal, l’adjudicateur en chef préparera le budget et le 
plan annuels du Tribunal. Chaque année, l’adjudicateur 
en chef soumettra au conseil d’administration des 
autoévaluations indiquant dans quelle mesure l’adjudicateur 
en chef et le Tribunal ont atteint les objectifs énoncés dans 
les plans remis au conseil d’administration. L’adjudicateur 
en chef recommandera aussi au Conseil des ministres et au 
ministre des Finances des candidats pour siéger au Tribunal 
en veillant à ce que ce dernier dispose d’une combinaison 
appropriée d’expertise et à ce que ses membres soient 
disponibles pour tenir des audiences dans différentes  
régions du Canada. 

Sur recommandation du ministre des Finances faite après 
consultation du Conseil des ministres, le gouverneur en 
conseil nommera l’un des membres titulaires du Tribunal à 
titre d’adjudicateur en chef.

On trouvera au chapitre 6 (Conception organisationnelle) 
des précisions au sujet du Tribunal et de ses membres, dont 
l’adjudicateur en chef.

Rapports – L’ACRVM rendra compte chaque année au 
gouvernement du Canada par l’entremise du ministre 
des Finances, de même qu’aux provinces et aux territoires 
par l’intermédiaire du Conseil des ministres. Elle 
publiera également ses priorités chaque année aux fins de 
commentaire. Elle tiendra une assemblée générale annuelle 
et le Conseil des ministres et le public pourront commenter 
et remettre en question les rapports annuels et l’énoncé des 
priorités de l’Autorité. 

Examen quinquennal – Un examen quinquennal de la 
législation et des règlements devra être entrepris afin de 
veiller à ce que l’ACRVM et la législation qu’elle administre 
demeurent pertinentes et réceptives. Le ministre des 
Finances nommera le comité chargé de cet examen et 
établira la portée de cet exercice en consultation avec le 
Conseil des ministres.

5.3	� Comité consultatif des investisseurs et 
comités consultatifs sur la politique

Comité consultatif des investisseurs 

La proposition de loi stipule que l’ACRVM doit mettre 
sur pied un comité consultatif des investisseurs composé 
de personnes ayant des connaissances et de l’expérience 
relativement aux questions concernant les personnes 
investissant dans les valeurs mobilières. Ce comité permettra 
aux investisseurs de participer directement à l’élaboration 
des politiques et s’inscrit dans une stratégie plus large en 
vue de faire de l’ACRVM une organisation ouverte sur 
l’extérieur qui s’efforce de comprendre les menaces pour les 
investisseurs et pour l’intégrité et la stabilité des marchés,  
et d’y réagir. 

Le comité aura pour mandat de faire valoir les intérêts  
des investisseurs en conseillant le régulateur en chef à  
l’égard des règlements, des politiques et des pratiques de 
l’ACRVM. Le régulateur en chef devra tenir compte des 
recommandations écrites du comité et y répondre par écrit. 
Le comité devra soumettre au conseil d’administration un 
rapport annuel sur ses activités.

Durant l’étape de transition, le Bureau de transition 
continuera de consulter les intervenants intéressés au sujet 
de la conception, du fonctionnement et de la composition 
du Comité. 

Comités consultatifs sur la politique 

L’ACRVM pourra établir des comités consultatifs nationaux, 
régionaux et locaux sur la politique à titre de mécanismes 
supplémentaires pour obtenir l’avis d’experts à propos 
des initiatives stratégiques. Ces comités regrouperont 
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probablement des intervenants de l’industrie et des 
spécialistes de la question à l’étude, qui fourniront des 
avis et des conseils au sujet des questions stratégiques dans 
des domaines comme le droit des valeurs mobilières, la 
comptabilité, les instruments dérivés, le risque systémique 
et les petits émetteurs. On prévoit que ces comités et le 
processus de sélection de leurs membres seront similaires à 
ceux établis par les organismes provinciaux et territoriaux de 
réglementation des valeurs mobilières.

5.4	 Forum de la réglementation 
Le Forum de la réglementation est conçu pour assurer  
la participation organisationnelle générale à l’élaboration 
des politiques et une contribution efficace de la part des 
intervenants de l’extérieur. Sa structure est présentée  
à la figure 5.

Le Forum aura pour mandat : 

•	 de participer à l’examen et à l’élaboration des règlements, 
des orientations, des pratiques et des activités de l’Autorité;

•	 de recueillir à leur égard les observations d’investisseurs, 
de participants du marché et d’autres intervenants s’il le 
juge à propos.

Y siégeront le régulateur en chef et les régulateurs en chef 
adjoints de la Division de la réglementation; l’adjudicateur 
en chef et les adjudicateurs en chef adjoints du Tribunal 
canadien des valeurs mobilières; de même que les membres 
du conseil d’administration désignés par le président du 
conseil d’administration. Le Forum sera présidé par le 
président du conseil d’administration. Le secrétaire du 
Tribunal fera fonction de secrétaire du Forum.

Figure 5 : Forum de la réglementation

Forum de la réglementation

Régulateur en chef et 
régulateurs en chef adjoints

Adjudicateur en chef et 
adjudicateurs en chef adjoints

Président du 
conseil d’administration

Représentants du 
Conseil des ministres

Représentant du Comité 
consultatif des investisseurs

Représentants des comités 
consultatifs sur la politique

Secrétaire du Tribunal

Membres désignés du 
conseil d’administration
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Chaque année, les représentants du Conseil des ministres 
ou leurs délégués et un représentant du Comité consultatif 
des investisseurs seront invités à au moins trois réunions 
du Forum pour discuter de questions stratégiques. Les 
propositions mises de l’avant par un représentant du Conseil 
à l’occasion de ces réunions doivent être abordées par le 
régulateur en chef à la séance suivante du Forum à laquelle 
des représentants du Conseil seront présents. Le président 
pourra aussi inviter toute autre personne à assister à ces 
réunions, dont les présidents des comités consultatifs sur la 
politique de l’Autorité. 

Les séances du Forum permettront aux cadres supérieurs 
de l’ACRVM et aux intervenants de se rencontrer 
officiellement afin de discuter, d’examiner et de commenter 
les initiatives stratégiques et les priorités. En siégeant au 
Forum, les membres feront valoir leurs connaissances et 
leurs points de vue d’experts au sujet de la mise au point et 
de l’efficacité du cadre stratégique. Ils aideront également 
à cerner les nouvelles questions stratégiques et proposeront 
des réponses appropriées. Cependant, pour veiller à ce 
que l’ACRVM demeure souple et réceptive, la fonction du 
Forum sera strictement consultative et liée à l’élaboration 
des politiques, et le régulateur en chef ne sera pas tenu 
d’obtenir le consensus ou l’approbation des participants 
pour recommander des politiques ou des règlements au 
conseil d’administration.

La participation de membres du Tribunal aux travaux du 
Forum permettra à la Division de la réglementation de 
l’ACRVM de recueillir les perspectives et les points de vue 
des préposés à l’audition des cas. De leur côté, les membres 
du Tribunal profiteront de leur exposition à la fonction 
d’élaboration des politiques de l’Autorité, ce qui leur 
permettra de garder à jour une expertise de la politique sur 
les valeurs mobilières et de veiller à ce que la philosophie 
de réglementation et les priorités de l’ACRVM guident 
l’audition des questions de réglementation. Cependant, 
pour éviter de compromettre toute audience en cours, le 
Forum ne discutera pas des questions dont le Tribunal est 
saisi ou de sujets s’y rapportant.
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6  C o n c e p t i o n  o r g a n i s a t i o n n e l l e

L’ACRVM sera un nouvel organisme regroupant des 
fonctions qu’exécutent présentement les organismes 
provinciaux et territoriaux de réglementation des valeurs 
mobilières, de même que de nouvelles fonctions pour 
l’exécution du mandat et l’exercice des pouvoirs conférés 
par la proposition de loi, y compris ceux qui touchent le 
contrôle d’application et la contribution à l’intégrité et à 
la stabilité du système financier. À cet égard, l’ACRVM 
est non pas le résultat de la simple consolidation des 
organismes canadiens de réglementation des valeurs 
mobilières existants, mais un tout nouvel organisme intégré 
à l’échelle nationale et en mesure de fournir des services et 
de prendre des décisions à l’échelle locale. La conception 
organisationnelle de l’Autorité s’appuie sur une évaluation 
des structures organisationnelles existantes des organismes 
de réglementation participants; sur la planification de la 
portée future des opérations du nouvel organisme; et sur  
un examen des modèles en place à l’étranger.

Le présent chapitre décrit la conception organisationnelle 
détaillée de l’ACRVM, y compris les principes sous-jacents, 
et il donne un aperçu des principaux intervenants de la 
Division de la réglementation et du Tribunal canadien 
des valeurs mobilières, de leur organisation et de leur 
interaction, ainsi que de la façon dont ils seront répartis 
entre les bureaux locaux. Il aborde également des questions 
se rapportant aux lois sur les langues officielles.

Au cours de l’étape de mise en oeuvre, le Bureau de 
transition élaborera, en consultation avec les organismes 
de réglementation participants et des experts-conseils, une 
conception organisationnelle détaillée qui s’inspirera des 
propositions formulées ici. 

6.1	 Principes
Les principes au cœur de la vision de l’ACRVM en guident 
également la conception; ils sont résumés à la figure 6.

Principes de conception 
organisationnelle Description

Excellence du service •	 �Les intervenants recevront un service uniforme, peu importe où et comment ils interagissent avec l’ACRVM.

Normes nationales •	 �	L’ACRVM instaurera des normes nationales pour veiller à ce que les règlements et les politiques soient 
appliqués uniformément partout au pays. 

Pouvoir décisionnel local •	 �L’ACRVM favorisera un régime de prise de décisions opérationnelles distribué localement pour veiller à  
ce que le pouvoir décisionnel réside le plus près possible des investisseurs et des participants du marché. 
Elle sera présente dans toutes les administrations participantes et le personnel local sera habilité à prendre 
des décisions.

Indépendance et  
reddition de comptes

•	 �	L’ACRVM sera sans lien de dépendance avec le gouvernement et sera indépendante des participants du 
marché qu’elle réglementera. La prise de décisions judiciaires sera indépendante de la fonction  
de réglementation.

•	 �	L’ACRVM devra rendre compte à l’interne et à l’externe.

Innovation •	 �	L’ACRVM fera la promotion d’une culture axée sur l’innovation, en mobilisant les meilleurs règlements  
établis par les provinces, les territoires et la communauté internationale, et elle cherchera à être reconnue 
comme un chef de file mondial de la réglementation des valeurs mobilières.

Leadership mondial •	 �	L’ACRVM cherchera à jouer un rôle de premier plan dans l’établissement et la mise en oeuvre de normes 
internationales pour la réglementation des valeurs mobilières.

Économie •	 L’ACRVM sera un organisme efficient.

•	 Elle appliquera un modèle d’autofinancement faisant appel à des redevances.

Employeur attrayant •	 �L’ACRVM sera un employeur attrayant et créera un environnement qui lui permettra d’attirer et de 
maintenir en poste des employés talentueux et compétents qui auront à cœur la vision de l’organisation  
et travailleront à la réalisation de son mandat. 

Figure 6 : Principes de conception organisationnelle
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6.2	 Divisions de l’ACRVM
L’ACRVM englobera deux entités indépendantes : la 
Division de la réglementation et le Tribunal canadien des 
valeurs mobilières. La Division de la réglementation sera 
responsable de l’ensemble des fonctions et des services que 
doit fournir l’Autorité, à l’exception des fonctions judiciaires 
que remplit le Tribunal canadien des valeurs mobilières. Ces 
deux entités et les principaux membres de leur personnel 
font l’objet d’une description plus détaillée ci-après. 

6.3	 Division de la réglementation
La Division de la réglementation exercera son activité par 
l’entremise de bureaux sur le territoire de l’ensemble des 
provinces et des territoires participant à l’ACRVM. Elle 
disposera d’une équipe de cadres supérieurs réduite et 
efficiente comprenant un régulateur en chef, un régulateur 
en chef adjoint pour chacune de plusieurs régions définies, 
deux cadres responsables, à l’échelle nationale, des 
activités de réglementation ainsi que des services intégrés 
et consultatifs, l’avocat général et le chef, Gestion et 
intégration du changement. Le régulateur en chef et d’autres 
membres de l’équipe de la haute direction dirigeront 
l’élaboration de l’orientation stratégique et de la politique 
de réglementation de l’ACRVM avec la participation 
directe des bureaux locaux, qui regrouperont l’essentiel de 
l’expertise et du personnel de l’organisation. La Division 
de la réglementation pourra prendre des décisions de 
réglementation, obtenir des renseignements des participants 
du marché et mener des enquêtes de réglementation.

Certaines options ont été considérées pour établir la 
structure de la Division de la réglementation, y compris des 
modèles fondés sur la géographie, le segment de clientèle et 
les fonctions. On a évalué chaque modèle à la lumière des 
principes de conception en tenant compte des structures en 
place sur le territoire des administrations participantes, et 
en examinant les structures existantes d’autres organismes 
nationaux de réglementation à travers le monde. 

Cette évaluation nous permet de conclure qu’un modèle 
fonctionnel doublé d’un pouvoir décisionnel local avec 
reddition de comptes convient le mieux à l’ACRVM. 
Cette dernière sera donc organisée d’après des liens 

fonctionnels. De cette manière, l’organisation développera 
et gardera à jour une solide expertise dans tous les domaines 
fonctionnels requis. Ces domaines fonctionnels élaboreront 
des normes nationales et en feront la promotion. Les 
normes nationales en question seront appliquées à l’échelle 
locale, là où les activités se déroulent, conformément à un 
cadre redditionnel comportant l’attribution de pouvoirs 
décisionnels appropriés au niveau local. 

La conception organisationnelle est résumée à la figure 7. 

Équipe de la haute direction

La Division de la réglementation comprendra une équipe 
de la haute direction ayant une vaste expertise des questions 
de politique et des marchés de capitaux et des obligations 
redditionnelles claires à l’égard de la prise de décisions. 
L’équipe de la haute direction travaillera et collaborera de 
près pour établir l’orientation stratégique de l’organisation et 
pour gérer les pouvoirs législatifs et délégués communs. Suit 
une description plus détaillée des rôles prévus des membres 
de l’équipe de la haute direction.

Régulateur en chef : Le régulateur en chef sera le premier 
dirigeant de la Division de la réglementation. Il dirigera 
l’ACRVM pour veiller à ce qu’elle s’acquitte de son mandat 
et concrétise sa vision. Ainsi, il : 

•	 présentera au conseil d’administration des 
recommandations concernant l’orientation stratégique  
de l’ACRVM;

•	 présentera au conseil d’administration des 
recommandations au sujet du programme stratégique  
de l’ACRVM;

•	 dirigera tous les programmes de réglementation et fera 
preuve de leadership pour cerner les questions et les 
tendances émergentes;

•	 autorisera la prise de mesures de contrôle d’application.

En bout de ligne, il sera responsable du rendement et des 
résultats de la Division de la réglementation relativement 
à l’exécution de son mandat et établira le ton ainsi que 
la culture de l’organisation. Souvent de concert avec le 
président du conseil d’administration, il représentera 

6
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l’ACRVM auprès du Conseil des ministres, du Comité 
consultatif des investisseurs, de l’Organisation internationale 
des commissions de valeurs et d’autres organisations 
nationales et internationales. 

Le processus de nomination du régulateur en chef et les 
éléments redditionnels de son rôle sont décrits au chapitre 5 
(Gouvernance).

Régulateurs en chef adjoints : Les régulateurs en chef 
adjoints seront les principaux représentants de l’ACRVM 
responsables de certaines régions du Canada. La 
configuration initiale de ces régions sera déterminée après 
que les provinces et les territoires se seront engagés  
à participer à l’ACRVM.

Les régulateurs en chef adjoint parleront et écouteront au 
nom de l’ACRVM dans les régions. En plus d’entretenir 
des liens étroits avec les bureaux locaux, ils consulteront 
périodiquement les investisseurs locaux, les participants du 
marché et d’autres intervenants afin de bien comprendre les 
besoins locaux. 

Les régulateurs en chef adjoints fourniront des 
renseignements à propos des besoins locaux lorsque l’équipe 
de la haute direction de l’Autorité étudiera des politiques 
et des règlements, et ils parraineront les projets stratégiques 
et spéciaux d’envergure nationale. Ils participeront à 
l’élaboration des politiques grâce à leurs liens étroits avec 
le régulateur en chef et d’autres membres de l’équipe de la 
haute direction, de même qu’à leur participation aux travaux 
du Forum de la réglementation.  

Régulateur en chef

Conseil 
d’administration

Directeur général,  
Opérations 

de réglementation

Marchés de 
capitaux et

réglementation 
des marchés

Financement 
des sociétés

Ressources des 
opérations de 
réglementation

Contrôle 
d’application

Régulateurs en 
chef adjoints1 

Gestion du risque 
de réglementation et 

renseignements 
sur les marchés

Planification 
stratégique et gestion 

du rendement

 

Directeur général,  
Services intégrés 

et consultatifs

Avocat général

Prestation locale 
des services

Finances et 
administration

Gestion de 
l’information 

Coordination et 
soutien des politiques

 

Ressources 
humaines

Bureau de gestion 
et d’intégration 
du changement

Équipe de la 
haute direction

Équipe des 
cadres supérieurs

Services aux 
investisseurs

Communications et 
affaires publiques et 
gouvernementales

Relations 
internationales et 
affaires internes

 

1 Le nombre de régulateurs en chef adjoints sera établi au cours de l’étape de mise en oeuvre.

Figure 7 : Division de la réglementation de l’ACRVM – Conception organisationnelle



Bureau de transition canadien en valeurs mobilières  � Plan de transition  27

5

Sous réserve des directives du régulateur en chef, tout 
régulateur en chef adjoint pourra exercer les attributions 
conférées au régulateur en chef.

Directeur général, Opérations de réglementation :  
Le directeur général, Opérations de réglementation, sera 
responsable au premier chef de toutes les opérations de 
réglementation (marchés de capitaux et réglementation  
des marchés, financement des sociétés, contrôle 
d’application et services aux investisseurs); il veillera à 
ce que tous les services de réglementation collaborent 
et fonctionnent de manière efficace. Les services de 
réglementation seront gérés à l’échelle nationale par les chefs 
des services fonctionnels relevant de ce directeur général 
et qui seront présents dans différents bureaux, selon les 
besoins. Le directeur général, Opérations de réglementation, 
veillera à ce que les occasions pour les bureaux et les 
fonctions de collaborer et d’échanger des renseignements 
soient cernées, et à ce que le rendement de tous les bureaux 
soit mesuré d’après des repères uniformes.

Le directeur général, Opérations de réglementation, exercera 
les pouvoirs délégués par le régulateur en chef à l’égard des 
questions opérationnelles de réglementation et discutera 
avec les autres membres de l’équipe de la haute direction 
pour veiller à ce que les décisions soient cohérentes et en 
harmonie avec le mandat et la vision de l’ACRVM.

Directeur général, Services intégrés et consultatifs : 
Le directeur général, Services intégrés et consultatifs, 
sera responsable de la prestation de services consultatifs 
stratégiques à l’appui des opérations de réglementation 
et de tous les services intégrés. Les services consultatifs 
stratégiques comprennent le développement et la fourniture 
de renseignements névralgiques sur les marchés, les services 
de soutien de l’élaboration des politiques,  
de même que les services d’analyse économique qui 
appuient le mandat de l’ACRVM de contribuer à la stabilité 
du système financier. Le directeur général, Services intégrés 
et consultatifs, devra aussi superviser les activités de relations 
intergouvernementales nationales et internationales, la 
planification stratégique, la gestion du rendement et les 
services de communication. Les responsabilités visant les 
services intégrés touchent les ressources humaines,  

les finances, les installations, la gestion de l’information, 
ainsi que la gestion des documents et des dossiers. 

Avocat général : L’avocat général fournira des avis 
juridiques internes au sujet des pouvoirs et des obligations 
redditionnelles que la loi confère à l’ACRVM, des 
programmes de réglementation et de la gestion générale. 
Son bureau fournira également des services de secrétariat au 
conseil d’administration.

Gestion et intégration du changement : Le chef, 
Gestion et intégration du changement, dirigera la 
transformation et le développement continus de l’ACRVM. 
Après le lancement de l’Autorité, il y aura fort à faire pour 
instaurer la culture souhaitée, développer de nouvelles 
capacités et intégrer les opérations. On s’attend à ce qu’on 
démontre beaucoup de leadership et qu’on investisse des 
ressources importantes sur trois à cinq ans, encore que le 
poste de chef, Gestion et intégration du changement, lui-
même pourrait être en place moins longtemps. Le titulaire 
de ce poste répondra de la coordination globale des activités 
liées au changement, y compris la gestion du changement, 
l’amélioration des processus, les améliorations de la 
technologie de l’information et l’intégration. 

Équipe des cadres supérieurs

L’équipe des cadres supérieurs pourra compter sur le soutien 
de l’équipe de la haute direction et d’employés. Les membres 
de l’équipe des cadres supérieurs seront chargés de diriger 
les activités dans leurs domaines de responsabilité respectifs 
et de coordonner les activités à l’échelle de l’ACRVM. À 
l’exception des responsables locaux de la prestation des 
services, dont le rôle sera quelque peu différent, les membres 
de l’équipe des cadres supérieurs dirigeront leurs services 
fonctionnels respectifs. Suit une description plus détaillée 
des rôles de l’équipe des cadres supérieurs.

Marchés de capitaux et réglementation du marché : 
Le chef de ce service fera preuve de leadership à l’échelle 
nationale pour superviser l’inscription, la conformité, 
la réglementation des marchés, les entités reconnues et 
désignées, y compris les organismes d’autoréglementation  
et l’examen des demandes d’exemption de dispense.  
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Financement des sociétés : Le chef de ce service dirigera 
la réception et l’examen des prospectus, l’examen continu 
de la divulgation, de même que la surveillance continue des 
émetteurs assujettis. Ses attributions comprendront aussi la 
réglementation des fonds d’investissement offerts au public, 
la divulgation des renseignements sur les fonds, l’examen des 
demandes de dispense et l’élaboration de la politique sur  
les fonds d’investissement. 

Contrôle d’application : Le chef de ce service dirigera les 
activités de contrôle d’application des valeurs mobilières 
dans tous les bureaux locaux, de même qu’entre l’ACRVM, 
les organismes d’application de la loi et les procureurs. 
Les employés des bureaux locaux chargés du contrôle 
d’application s’occuperont des évaluations, des enquêtes 
et des poursuites, et leurs gestionnaires se verront déléguer 
le pouvoir de choisir les cas qui feront l’objet d’enquêtes 
et de poursuites de la part de l’ACRVM, conformément 
à des normes nationales. Même si tous les responsables 
des services fonctionnels collaboreront ensemble, le chef 
des services de contrôle d’application travaillera en lien 
particulièrement étroit avec son homologue responsable 
des Services aux investisseurs puisque c’est surtout lui qui 
recevra les plaintes et les demandes de renseignements et 
qui gérera les avis et les alertes transmis aux investisseurs à 
l’échelle locale.

Services aux investisseurs : Le chef de ce service sera chargé 
de gérer les demandes de renseignements et les plaintes du 
public, en plus de concevoir et d’exécuter des stratégies 
nationales de consultation et d’éducation des investisseurs, 
ainsi que les avis aux investisseurs, les alertes et les activités 
de sensibilisation à des questions précises.

Relations internationales et affaires interagences : 
Le chef de ce service aidera l’équipe de la haute direction et 
le président du conseil d’administration à maintenir des liens 
internationaux stratégiques pour veiller à ce que l’ACRVM 
participe à la mise au point des normes internationales. 
Il entretiendra également des liens avec les organismes 
nationaux de réglementation financière en ce qui touche 
l’élaboration de la politique, le chevauchement et les lacunes 
des programmes de réglementation et la mise en commun de 
l’information, ainsi que les rencontres interagences. Il devra 

notamment coordonner la contribution des employés de 
nombreux services de l’ACRVM.

Risque de réglementation et renseignements sur  
le marché : Le chef de ce service sera chargé d’évaluer 
l’information sur les marchés et les données de toutes les 
sources internes et externes, publiques et confidentielles, 
pour cerner les produits et les processus émergents et 
recommander des mesures de réglementation. Son rôle sera 
déterminant pour la réalisation du mandat de l’ACRVM de 
surveiller le risque systémique et de contribuer à la stabilité 
du système financier. Il devra coordonner l’apport des 
employés de tous les secteurs de l’Autorité contribueront à  
la compréhension globale des marchés canadiens. 

Planification stratégique et gestion du rendement : 
Le chef de ce service sera chargé de coordonner la 
planification stratégique et des activités, ainsi que du 
développement du système de mesure du rendement de 
l’ACRVM, ce qui comprendra la préparation de rapports 
annuels sur le rendement pour l’organisation.

Coordination et soutien des politiques : Le chef de 
ce service travaillera de près avec les régulateurs en chef 
adjoints, qui seront les promoteurs de haut niveau des 
projets stratégiques de l’ACRVM. Il devra coordonner la 
dotation d’équipes multifonctionnelles d’élaboration de 
la politique (formées surtout de préposés aux opérations 
de réglementation de divers bureaux locaux), et assurer 
l’élaboration uniforme, l’approbation et la publication de 
l’ensemble des politiques et des règlements de l’ACRVM. 
Il devra coordonner l’apport des employés de nombreux 
secteurs de l’Autorité à l’élaboration des politiques.

Ressources humaines : Le chef de ce service sera 
chargé de concevoir et d’exécuter les programmes de 
ressources humaines qui permettront à l’ACRVM de 
devenir un cadre de travail recherché. Il dirigera en outre 
la conception de politiques de ressources humaines 
harmonisées avec une culture organisationnelle axée  
sur l’excellence et les réalisations.

Finances et administration : Le chef de ce service sera 
responsable de la prestation de conseils stratégiques sur 
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la gestion financière, des contrôles internes, des rapports 
financiers, ainsi que de la gestion des créditeurs et des 
débiteurs. Il répondra également des approvisionnements, 
de la gestion des installations et de la vérification interne.

Gestion de l’information : Le chef de ce service répondra 
de tous les services de gestion de l’information et de 
technologie, de la gestion du savoir et des dossiers, ainsi que 
des questions d’accès à l’information et de protection des 
renseignements personnels. 

Communications et affaires publiques et 
gouvernementales : Le chef de ce service devra veiller 
à ce que l’ACRVM maintienne des voies de communication 
efficaces avec le public, les provinces, les territoires et le 
gouvernement fédéral. Il devra également établir la stratégie 
globale de communication et d’engagement des intervenants 
de l’ACRVM. 

Outre les chefs des services fonctionnels susmentionnés, 
l’équipe des cadres supérieurs comprend aussi les 
responsables locaux de la prestation des services. Chaque 
bureau comptera parmi son personnel une personne désignée 
à titre de responsable local de la prestation des services, qui 
assurera la coordination des services de réglementation et 
la prestation efficace des services à l’échelle de ce bureau 
et qui coordonnera l’apport du personnel local en lien 
avec les initiatives stratégiques de l’ACRVM. Relevant 
du directeur général, Opérations de réglementation, les 
titulaires de ce poste joueront un rôle déterminant pour le 
fonctionnement efficace des bureaux locaux à l’intérieur de 
la structure d’ensemble de l’organisation. Tous les préposés 
aux opérations de réglementation relèveront directement 
de leurs responsables fonctionnels. L’employé occupant 
le poste le plus élevé dans chaque service fonctionnel 
d’un bureau donné coordonnera aussi les activités locales 
avec le responsable local de la prestation des services, qui 
ciblera le recensement et la direction des occasions de 
collaboration et de mise en commun de l’information entre 
les fonctions de réglementation pour éviter le cloisonnement 
fonctionnel au sein de ce bureau. Les responsables locaux de 
la prestation des services tiendront également l’équipe des 
cadres supérieurs au fait des normes nationales de service 
et des processus afin de promouvoir la prestation efficace 

des services en harmonie avec les initiatives stratégiques de 
l’ACRVM à l’échelle de l’organisation. Dans chaque bureau 
local, le responsable local de la prestation des services veillera 
à ce que le bureau reçoive les services intégrés et consultatifs 
(y compris la technologie de l’information et les ressources 
humaines) dont il a besoin pour fonctionner de manière 
efficace et homogène à titre de composante de l’ensemble  
de l’organisation.

6.4	 Tribunal canadien des valeurs mobilières
Le Tribunal canadien des valeurs mobilières sera l’entité de 
l’ACRVM responsable de l’exercice des fonctions judiciaires. 
Ses principales activités consisteront à :

•	 rendre des ordonnances d’intérêt public à la demande  
du régulateur en chef ou, dans certaines circonstances, 
des participants du marché; 

•	 examiner les décisions législatives de la Division de la 
réglementation à la demande des personnes directement 
touchées. 

Le Tribunal sera indépendant de la Division de la 
réglementation, mais il demeurera lié à la fonction 
d’établissement de la politique du fait de sa participation 
au Forum de la réglementation, de manière à maintenir 
l’expertise nécessaire pour trancher adéquatement des 
questions de réglementation complexes. Le Tribunal pourra 
aussi conclure un accord de services administratifs avec la 
Division de la réglementation pour obtenir les services de 
soutien administratif dont il a besoin (ressources humaines, 
gestion financière, technologie de l’information, etc.).

Comme l’indique le chapitre 5 (Gouvernance), 
l’indépendance du Tribunal de la Division de la 
réglementation est démontrée par l’obligation pour le 
Tribunal de rendre compte au conseil d’administration 
uniquement à l’égard de questions qui ne touchent ni 
l’exercice de ses fonctions judiciaires ni le déroulement  
de ses audiences. Le fait que le ministre des Finances peut 
ordonner à l’ACRVM d’attribuer un financement approprié 
au Tribunal, le fait que les adjudicateurs soient nommés à 
titre inamovible et l’application de processus distincts de 
nomination et d’évaluation du rendement aux membres  
du Tribunal témoignent de l’indépendance de ce dernier  
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face à la Division de la réglementation y contribuent 
également.

Suit une description de la composition du Tribunal : 

Membres du Tribunal : Le Tribunal maintiendra une liste 
d’adjudicateurs titulaires et vacataires compétents dans les 
différentes régions du pays qui seront appelés à entendre les 
affaires et à en disposer en divers endroits. Tous les membres 
du Tribunal seront nommés pour des mandats de trois à 
cinq ans par le gouverneur en conseil sur recommandation 
du ministre des Finances faite après consultation du Conseil 
des ministres. Le processus de recrutement de tous les 
membres du Tribunal sera ouvert et recherchera des candidats 
appropriés en fonction du mérite et de l’expérience. Il sera 
géré par l’adjudicateur en chef (voir ci-après), qui devra 
recommander des candidats au ministre des Finances en 
veillant à ce que la composition du Tribunal soit équilibrée au 
plan de l’expérience, de l’expertise et de la diversité régionale.

Adjudicateur en chef : L’adjudicateur en chef sera un 
membre titulaire du Tribunal choisi afin de diriger ce 
dernier. Il devra notamment : 

•	 contrôler les affaires concernant l’exercice des fonctions 
judiciaires du Tribunal;

•	 recommander des candidats à titre de membres  
du Tribunal au Conseil des ministres et au ministre  
des Finances;

•	 répartir les tâches et les séances entre les membres et 
désigner les présidents de séance;

•	 rendre des décisions et des ordonnances;

•	 présider certaines séances;

•	 préparer le budget et le plan annuels du Tribunal;

•	 nommer le secrétaire du Tribunal et employer le 
personnel nécessaire à l’exercice des fonctions judiciaires 
du Tribunal; 

•	 établir et maintenir des règles de pratique appropriées 
pour la conduite des séances en collaboration avec les 
adjudicateurs en chef adjoints (voir ci après).

L’une des principales tâches de l’adjudicateur en chef sera de 
mettre sur pied des formations, ce qui exigera beaucoup de 
compétence et de doigté pour veiller à ce que chacune d’elles 
dispose de l’expertise et de l’expérience nécessaires. Au 
besoin, les formations comprendront des membres d’autres 
régions par souci d’uniformité et pour favoriser la mise en 
commun des perspectives.

L’adjudicateur en chef siégera également au Forum de la 
réglementation en compagnie des adjudicateurs en chef 
adjoints afin de se tenir au fait de la fonction stratégique de 
l’ACRVM et de faire valoir son expertise dans l’élaboration 
des politiques et de préserver le lien nécessaire avec cette 
dernière activité afin de prendre des décisions appropriées à 
l’égard de questions de réglementation complexes. 

Le processus de nomination et les obligations redditionnelles 
de l’adjudicateur en chef sont décrits au chapitre 5 
(Gouvernance).

Adjudicateurs en chef adjoints : Les adjudicateurs en 
chef adjoints travailleront avec l’adjudicateur en chef pour 
établir les règles de séance, de pratique et de procédure du 
Tribunal et présideront des formations partout au Canada, 
selon la répartition établie par l’adjudicateur en chef. On 
s’attendra aussi à ce qu’ils participent, avec l’adjudicateur 
en chef, aux travaux du Forum de la réglementation. Sous 
réserve des directives du régulateur en chef, tout régulateur 
en chef adjoint peut exercer les attributions de l’adjudicateur 
en chef. Sur recommandation du ministre fédéral des 
Finances faite après consultation du Conseil des ministres, le 
gouverneur en conseil désignera au moins l’un des membres 
titulaires du Tribunal à titre d’adjudicateur en chef adjoint.

Secrétaire du Tribunal : Le Tribunal pourra compter 
sur un secrétariat indépendant de la Division de la 
réglementation qui administrera les audiences et les réunions 
du Tribunal et de ses comités. Il gérera les services juridiques 
consultatifs fournis au Tribunal. Il sera également secrétaire 
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du Forum de la réglementation pour éviter que ce dernier  
ne compromette une affaire en cours d’audition.

6.5	 Bureaux locaux et structure distribuée
Organisation nationale, l’ACRVM sera présente dans 
l’ensemble du Canada. Elle fournira ses services sur le 
territoire de toutes les administrations participantes par 
l’entremise des bureaux locaux existants de ces dernières. 
Tout dépendant des activités et des besoins des investisseurs 
et des participants au marché qui sont présents à l’échelle 
locale, la taille et l’étendue des activités de ces bureaux 
pourront varier. 

Pour veiller à ce que l’Autorité fonctionne de manière 
efficace partout au pays, certains bureaux pourraient 
devoir assumer de nouveaux rôles en fonction du mandat 
élargi de l’ACRVM (p. ex., afin d’appuyer la fonction de 
stabilité financière ou les pouvoirs étendus de contrôle 
d’application). Certains bureaux joueront également un rôle 
de soutien à l’échelle nationale ou régionale pour générer 
des économies d’échelle, absorber un surcroît de travail ou 
fournir des services de dépannage. 

Les employés qui assurent présentement la réglementation 
des valeurs mobilières dans les territoires remplissent aussi 
d’autres fonctions. L’ACRVM pourra avoir des bureaux 
locaux dans les territoires ou explorer des ententes pour 
fournir des services en fonction des besoins par l’entremise 
d’organismes gouvernementaux existants.

La nature distribuée de l’organisation se traduit dans 
certaines de ses caractéristiques conceptuelles importantes :

•	 Les pouvoirs décisionnels seront couramment délégués 
aux dirigeants des bureaux locaux, sous réserve de 
normes nationales et d’obligations redditionnelles à 
l’égard des fonctions. 

•	 Les régulateurs en chef adjoints auront leur bureau 
dans leur région d’affectation et rencontreront 
périodiquement d’autres membres de l’équipe de la haute 
direction un peu partout au pays.

•	 L’équipe des cadres supérieurs et les directeurs généraux 
seront généralement en poste dans différents bureaux 
locaux un peu partout au pays. Leur lieu de travail précis 
dépendra de considérations pratiques, y compris la 
disponibilité des compétences et de l’expertise, de même 
que la proximité des participants du marché. 

•	 Le Tribunal canadien des valeurs mobilières sera 
présent et tiendra des séances partout au pays selon les 
circonstances.

•	 Les réunions du conseil d’administration de l’ACRVM 
et du Forum de la réglementation se tiendront de façon 
périodique un peu partout au pays.

Dans l’ensemble, l’équipe de la haute direction et 
celle des cadres supérieurs devront être très mobiles et 
profiteront d’une infrastructure technologique (services de 
vidéoconférence, intranet, etc.) pour s’acquitter du mandat 
d’envergure nationale de l’organisation. 

6.6	 Langues officielles
Les bureaux locaux fourniront aux investisseurs et aux 
participants du marché un niveau élevé de service dans 
le respect des lois fédérale et provinciales sur les langues 
officielles. Le Bureau de transition examinera les exigences 
particulières de ces lois lors de la mise en oeuvre. 

Les documents préparés par l’ACRVM à l’intention du 
public seront disponibles dans les deux langues officielles.

L’ACRVM n’imposera aucune exigence de traduction aux 
émetteurs assujettis au-delà de celles déjà en vigueur. Les 
émetteurs assujettis pourront produire des documents de 
communication dans la langue officielle de leur choix, à 
condition de respecter les lois linguistiques provinciales.
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7  R e s s o u r c e s  h u m a i n e s

Figure 8 : Principes relatifs aux ressources humaines

Principes de ressources humaines Description

Excellence du service •	 �•	Une culture d’excellence du service interne et externe sera promue et maintenue;  
en outre, l’innovation sera encouragée et appuyée. 

Uniformité •	 �	Un seul jeu de politiques et de programmes de ressources humaines sera en place  
le jour du lancement. 

Compétitivité •	 �La stratégie de rémunération globale soutiendra la concurrence des marchés du  
travail locaux. 

Il faut compter sur les bons dirigeants et sur les bons 
employés pour instaurer la culture de réceptivité, 
d’innovation et de souplesse qui fait partie de la vision 
de l’ACRVM. L’expression de cette culture au sein de 
l’organisation reposera sur des politiques de ressources 
humaines, un programme de rémunération globale et 
des processus de recrutement conçus pour attirer des 
employés qualifiés et talentueux déterminés à concrétiser 
la vision de l’ACRVM. Conformément à l’engagement 
du gouvernement du Canada, le personnel en poste des 
organismes de réglementation participants se verra offrir  
la possibilité d’obtenir un emploi auprès de l’ACRVM.

Le présent chapitre énonce les considérations et principes 
clés qui sous-tendent la stratégie de ressources humaines de 
l’ACRVM; fournit des renseignements au sujet du personnel 
actuel des organismes de réglementation participants; 
décrit les caractéristiques que l’ACRVM cherchera à 
personnifier à titre d’employeur; décrit la culture, le cadre et 
le programme de rémunération nécessaires pour concrétiser 
la vision de l’organisation; et propose une approche visant 
à faire en sorte que les employés actuels des organismes de 
réglementation participants demeurent informés et engagés 
tout au long du processus de transition.

Le Bureau de transition mettra au point un programme 
de rémunération globale ainsi que des politiques et des 
processus de ressources humaines pendant l’étape de mise 
en oeuvre du processus de transition aux fins d’examen et 
d’approbation par le conseil d’administration.

7.1	 Principes
Les programmes de ressources humaines de l’ACRVM 
seront conçus de manière à traduire les principes résumés à 
la figure 8. 

7.2	  Personnel existant
À l’heure actuelle, les organismes de réglementation 
des valeurs mobilières des administrations participantes 
constituent des sociétés d’État autonomes (Colombie-
Britannique, Nouveau-Brunswick et Ontario) ou font 
partie de ministères provinciaux ou territoriaux. Les dix 
organismes de réglementation participants, dont la taille 
est très variable, totalisent près de 800 employés, dont plus 
de 400 employés en Ontario et moins de 5 dans un certain 
nombre de territoires et de provinces de l’Atlantique. 

La plupart des organismes de réglementation participants 
affichent un taux de roulement relativement faible. Bon 
nombre d’employés ont de longs états de service. Dans 
sept des dix administrations, on compte une proportion 
d’employés syndiqués. Par contre, ces employés syndiqués 
ne représentent que 5 % environ de l’ensemble du  
personnel des organismes de réglementation participants.  
La figure 9 présente le profil général du personnel de tous  
les organismes de réglementation des valeurs mobilières  
au Canada.

7.3	 Culture et rémunération
Comme son succès dépend de ce qu’elle dispose de 
dirigeants et d’employés expérimentés et dévoués, 
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l’ACRVM doit absolument proposer un cadre de travail qui 
permettra d’attirer et de maintenir en poste le personnel 
des organismes de réglementation participants, et d’attirer 
d’autres employés qui répondront aux besoins de la nouvelle 
organisation. Ce cadre de travail cible doit comporter une 
culture organisationnelle attrayante, prévoir des pouvoirs 
décisionnels habilitants, et offrir une rémunération globale 
concurrentielle. 

Culture organisationnelle attrayante

Pour instaurer une culture organisationnelle de réceptivité, 
d’innovation et de souplesse, l’ACRVM doit cibler le 
développement et la diffusion des comportements et des 
attributs élémentaires décrits à la figure 10.

Pouvoir décisionnel habilitant

La mesure dans laquelle l’ACRVM obtiendra les résultats 
souhaités dépendra de celle où ses employés se verront confier 
les pouvoirs décisionnels nécessaires pour donner suite aux 
conditions des marchés locaux. En contrepartie, la délégation 
de pouvoirs décisionnels concrets aux employés devrait 
engendrer un cadre de travail plus souhaitable et plus valorisant.

Sous le régime de l’ACRVM, le pouvoir décisionnel local 
s’appuiera sur des normes nationales, ce qui fournira un 
cadre stratégique aux gestionnaires et aux employés de 
partout au pays. Comme les bureaux locaux participeront  
à l’élaboration des politiques, ces normes traduiront l’apport 
des intervenants locaux.

Figure 9 : Profil du personnel des organismes canadiens de réglementation des valeurs mobilières
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Nota : Les « employés » s’entendent du nombre estimatif d’équivalents temps plein. Les organismes de réglementation du MAN, du N-B, de T-N-L, de la N-É., des T. N-O., 
du NU, de l’Î-P-É, de la SASK et du YU reçoivent des services intégrés d’employés d’autres ministères.   

   

Sources :  Entrevues auprès des gouvernements participantes, au début de 2010; Building Confidence, rapport annuel de 2009 de la Commission des valeurs mobilières de l’Alberta, 
et rapport annuel de 2009 de la Commission des valeurs mobilières du Manitoba
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Comportements Description

Éthique •	� Les employés appliqueront les règles et les procédures qui régissent la conduite de l’ACRVM 
et seront perçus comme étant au-dessus de tout soupçon.

Insistance sur le service •	� 	Les employés fourniront un service pertinent en temps opportun au public et à d’autres, 
à l’intérieur comme à l’extérieur de l’organisation.

Insistance sur l’action •	� 	Les employés répondront de leur rendement au travail et de la solution des problèmes 
même si ces derniers vont au-delà de leurs attributions courantes, et ils donneront suite à  
leurs engagements.

Reddition de comptes des résultats •	� 	Les employés travailleront sans relâche pour atteindre leurs objectifs de rendement, et ils seront 
déterminés à produire des résultats efficients et efficaces.

Souplesse •	� 	Les employés seront sensibles aux écarts de circonstances et de besoins de chacun, et ils seront 
prêts à consentir un allégement aux participants du marché en accord avec la proposition de loi.

Ouverture et communication •	� Les employés seront disposés à consulter autrui pour résoudre les problèmes; ils demanderont 
de l’aide au besoin; ils solliciteront une rétroaction franche; ils seront sensibles à la rétroaction 
constructive; et ils respecteront la diversité et les langues officielles du Canada.

Collaboration •	� Les employés échangeront volontiers des renseignements entre les groupes et travailleront 
ensemble à l’échelle des fonctions et des bureaux pour obtenir les résultats souhaités.

Ouverture sur le changement •	� Les employés donneront fréquemment des idées sur la façon d’améliorer les méthodes de 
travail; ils rechercheront de meilleures façons de faire; ils essaieront de trouver le côté positif 
des changements et des difficultés; et ils s’adapteront rapidement aux nouvelles façons de faire 
quand des changements sont apportés.

Innovation •	� 	Les employés accueilleront l’innovation; ils comprendront le niveau de risque et en tiendront 
compte lorsqu’ils prendront des décisions; et ils essaieront de nouvelles idées sans craindre 
d’être réprimandés en cas d’échec.

Ouverture •	� 	Les employés feront preuve d’ouverture; ils comprendront les questions liées aux marchés et le 
contexte stratégique dans lequel l’ACRVM évolue.

•	� 	Les employés communiqueront avec les participants du marché, les investisseurs et les 
partenaires internes et solliciteront les commentaires de ces clients en utilisant un langage clair 
et des communications transparentes.

Proactivité •	� Les employés règleront les questions à mesure qu’elles seront soulevées et avant qu’elles ne 
deviennent problématiques; ils appliqueront des correctifs lorsqu’ils décèlent un problème; et ils 
prendront l’initiative de corriger les nouvelles situations sans attendre qu’on leur dise quoi faire.

Engagement à l’égard de la qualité 
et de l’amélioration continue

•	� Les employés chercheront à faire preuve d’excellence dans tout ce qu’ils font; ils iront au-delà 
des attentes pour veiller à ce que leur travail soit de haute qualité; et ils appliqueront les leçons 
apprises pour assurer l’amélioration organisationnelle et individuelle.

Figure 10 : Culture cible de l’ACRVM

De même, le personnel pourra consulter les collègues 
ailleurs au pays au sujet de l’impact des décisions et 
déterminer si des ajustements sont nécessaires. Ces 
renseignements alimenteront à leur tour l’élaboration  
des politiques à l’échelle nationale pour faire en sorte  
que le processus décisionnel soit uniforme à l’échelle 

nationale tout en étant sensible aux conditions  
locales changeantes. 

Rémunération globale concurrentielle

Le Bureau de transition recommandera pour l’ACRVM 
un programme, comprenant un ensemble uniforme 
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d’avantages sociaux. Il s’agit de faire en sorte que ce 
programme soit concurrentiel par rapport aux programmes 
de rémunération en espèces, de pension, d’avantages sociaux 
et de perfectionnement professionnel dont bénéficient 
présentement les employés en poste des organismes 
provinciaux et territoriaux de réglementation. Afin de 
maintenir en poste et d’attirer des employés talentueux, 
la rémunération globale offerte par l’Autorité devra être 
concurrentielle à l’échelle locale.

Il faudra parachever un volume substantiel d’analyses 
pendant l’étape de mise en oeuvre de la transition en vue 
de mettre au point un programme de rémunération globale 
pour la nouvelle organisation. Les aspects qu’il convient 
d’analyser de plus près sont abordés brièvement ci-après. 

Rémunération en espèces : Le régime de rémunération de 
l’ACRVM comprendra probablement un salaire de base et 
des éléments de rémunération au rendement. Le programme 
d’incitation visera à souligner le rendement des gestionnaires 
et des employés, de même que la réalisation des objectifs 
de l’Autorité. Le régime de rémunération sera conçu grâce 
à une étude exhaustive sur la question qui sera achevée au 
cours des premiers stades de l’étape de mise en oeuvre. 

Pension : Les employés de toutes les administrations 
participantes bénéficient de régimes de pension provinciaux 
ou territoriaux du secteur public. Même si ces régimes 
se ressemblent, ils présentent néanmoins d’importantes 
différences qui seront analysées en détail au cours de 
l’étape de mise en oeuvre afin de déterminer ce que pourra 
comprendre la rémunération globale offerte par l’ACRVM.

Avantages sociaux : Pour concevoir le programme 
de rémunération globale, le Bureau de transition 
recommandera un programme exhaustif d’avantages sociaux 
pour l’ACRVM. Puisque les programmes d’avantages 
sociaux existants des organismes de réglementation 
participants présentent un certain nombre de variantes, les 
options de régime d’avantages sociaux seront analysées en 
détail au cours de l’étape de mise en oeuvre. 

Perfectionnement professionnel : Le perfectionnement 
professionnel englobe la possibilité de se développer dans 
l’exercice d’un poste et d’acquérir les compétences et 
l’expérience que nécessite l’avancement. Le soutien accordé à 
l’appui du perfectionnement professionnel des gestionnaires 
et des employés sera un élément de poids du programme 
de rémunération globale. Les options de programme de 
perfectionnement professionnel seront examinées en détail 
au cours de l’étape de mise en oeuvre. 

7.4	 Transition harmonieuse 
La transition vers le régime de l’ACRVM doit être gérée avec 
soin afin de minimiser les perturbations, l’incertitude et les 
inconvénients pour les employés. La mise en oeuvre du Plan 
de transition sera conçue pour minimiser l’impact sur les 
opérations courantes et l’incertitude à l’égard du processus. 
Il s’agit, en bout de ligne, de faire en sorte que la transition 
au régime de la nouvelle organisation soit transparente et  
se fasse en douceur. 

Conformément aux engagements pris par le gouvernement 
du Canada et des besoins prévus de l’ACRVM, nous 
prévoyons que les niveaux de dotation de la nouvelle 
organisation resteront à peu près inchangés. L’Autorité 
passera en revue le dédoublement possible des attributions, 
plus particulièrement au chapitre des services intégrés. 
Par contre, l’Autorité devra sans doute aussi acquérir 
de nouvelles capacités dans des domaines comme les 
renseignements sur les marchés, le contrôle l’application et 
l’éducation des investisseurs, où le mandat national offre  
des occasions d’améliorer les pratiques en vigueur. 

Les principes suivants guideront les activités de transition  
du personnel :

•	 Les employés seront traités de manière équitable  
et respectueuse.

•	 Les employés recevront le soutien nécessaire pour 
franchir toutes les étapes de la transition.
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•	 Les communications seront hâtives, fréquentes  
et transparentes.

•	 L’information sera communiquée aux employés  
de façon similaire sans égard à l’administration.

•	 Les employés dont le rôle changera recevront  
la formation nécessaire.

Par souci d’information des employés, le Bureau de 
transition travaillera avec les organismes de réglementation 
participants pour mettre en place un intranet pour faire le 
point sur les activités de transition.

Pour les besoins de la stratégie relative à l’effectif, qui sera 
peaufinée pendant l’étape de mise en oeuvre, le Bureau de 
transition concevra et gérera un plan intégré de gestion du 
changement qui permettra de coordonner le changement 
propre à chaque administration en plus de surveiller et de 
mesurer les progrès d’ensemble. 
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Les processus administratifs dont l’ACRVM aura besoin 
seront élaborés en tenant compte de son mandat et de sa 
vision. Même si on s’efforcera de veiller à ce que la transition 
initiale des processus administratifs soit homogène et 
entraîne le moins possible d’interruptions et d’ajustements 
pour les investisseurs et les participants du marché, il s’agira, 
après le lancement, d’optimiser les processus administratifs 
névralgiques pour forger, en bout de ligne, un avantage 
concurrentiel pour les marchés de capitaux du Canada. 

Le présent chapitre donne un aperçu de haut niveau des 
principes de refonte des processus administratifs, évalue les 
processus administratifs des organismes de réglementation 
participants, et décrit ce qu’exigera la mise au point de 
processus administratifs en prévision du lancement  
de l’ACRVM.

La mise en oeuvre de processus administratifs d’ici le jour 
du lancement exigera une grande collaboration avec les 
organismes de réglementation participants et d’autres 
intervenants. 

8.1	 Principes
Les principes décrits dans la figure 11 ont guidé l’évaluation, 
par le Bureau de transition, des processus administratifs 
dont l’ACRVM aura besoin et de la marche à suivre pour  
les mettre en oeuvre. 

8.2	 Portée des processus administratifs
Les processus administratifs de l’ACRVM se répartissent  
en trois grands groupes :

•	 Processus administratifs de base : Ils englobent les 
principales activités judiciaires et de réglementation 

8  P r o c e s s u s  a d m i n i s t r a t i f s

Principes de refonte des 
processus administratifs Description

Excellence du service •	 �Les intervenants profiteront de niveaux de service systématiquement élevés, peu importe où  
et comment ils interagissent avec l’ACRVM.

Normes nationales •	 �L’ACRVM mettra de l’avant des normes nationales qui assureront une application uniforme de  
la réglementation et des politiques dans l’ensemble du pays.

Pouvoir décisionnel local •	 �L’ACRVM favorisera un régime de prise de décisions opérationnelles distribué à l’échelle locale 
pour veiller à ce que le pouvoir décisionnel réside le plus près possible des investisseurs et des 
participants du marché. 

•	 �Elle sera présente dans toutes les administrations participantes et le personnel local sera habilité  
à prendre des décisions.

Innovation •	 �L’ACRVM fera la promotion d’une culture axée sur l’innovation, en recourant aux  
meilleurs règlements établis par les provinces, les territoires et la communauté internationale,  
et elle cherchera à être reconnue comme un chef de file mondial de la réglementation des 
valeurs mobilières.

Économie •	 �L’ACRVM sera un organisme efficient.

Simplicité •	 �Les processus administratifs se limiteront aux activités et aux tâches nécessaires à la prestation 
efficace des services.

Uniformité •	 �Les processus administratifs seront appliqués de façon uniforme entre les bureaux locaux.

Changements mesurés •	 �Avant le lancement, la refonte des processus administratifs se limitera à ceux requis pour atténuer 
le risque opérationnel, assurer une transition en douceur pour les employés et minimiser les 
perturbations pour les participants du marché et les investisseurs. 

•	 Les processus seront optimisés après le lancement.

Figure 11 : Principes de refonte des processus administratif

8
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exécutées par l’Autorité, souvent en interaction avec  
des intervenants de l’extérieur.

•	 Processus administratifs consultatifs : Ils appuient 
les processus administratifs de base en fournissant des 
services processionnels et des compétences spécialisées  
à la Division de la réglementation. 

•	 Processus administratifs habilitants : Ils englobent 
les activités nécessaires pour appuyer le fonctionnement 
continu de l’ACRVM, généralement en interaction avec 
des gens de l’extérieur.

Les processus compris dans ces groupes ont été définis 
et évalués parallèlement à l’élaboration d’un modèle des 
processus administratifs de l’ACRVM. Ce modèle s’appuie 
sur un examen des données sur les processus administratifs 
des organismes canadiens et étrangers de réglementation 
des valeurs mobilières, ainsi que de renseignements fournis 
par les organismes de réglementation participants et de 
consultations auprès de ces derniers. Il tient également 
compte de la proposition de loi. Le modèle a contribué 
de façon importante au développement de la conception 
organisationnelle de l’Autorité, décrite en détail au 

chapitre 6, et à l’analyse des priorités d’information de 
gestion exposée au chapitre 9.

La figure 12 résume le modèle des processus administratifs 
de l’ACRVM. 

8.3	 Priorisation des processus administratifs
Chacun des processus indiqués dans la Figure 12 a été 
défini plus en détail et validé avec les administrations 
participantes. De plus, le Bureau de transition a effectué une 
première évaluation de chaque processus administratif pour 
déterminer lesquels devront être refondus au cours de la 
période de mise en oeuvre.

Tous les processus devront au moins faire l’objet de 
changements mineurs pour bien mettre sur pied l’ACRVM. 
Bon nombre d’entre eux – dont la divulgation et 
l’examen des prospectus et la supervision des organismes 
d’autoréglementation – n’auront pas besoin d’être 
sensiblement modifiés au départ. Peu de temps après 
le lancement, cependant, l’ACRVM entreprendra ces 
initiatives pour améliorer ces processus au même titre que 
les autres. Le chef, Gestion et intégration du changement, 
coordonnera ces travaux.

Figure 12 : Modèle des processus administratifs de l’ACRVM
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Près de la moitié de l’ensemble des processus devront subir 
des changements significatifs au cours de la période de mise 
en oeuvre. Le Bureau de transition travaillera de près avec les 
organismes de réglementation participants en vue d’assurer 
la refonte de ces processus. 

Le Bureau de transition a aussi procédé à une évaluation 
qualitative de la complexité des changements requis pour 
tous ces processus :

•	 Les processus exécutés par un organisme de 
réglementation participant et adaptables ont été 
considérés comme peu complexes. 

•	 Les processus exécutés par de nombreux organismes de 
réglementation participants, mais largement harmonisés 
ou normalisés, ont aussi été considérés comme  
peu complexes. 

•	 Les processus exécutés par de nombreux organismes  
de réglementation, mais qui ne sont pas harmonisés ou 
normalisés, ont généralement été notés de complexité 
« moyenne » ou « élevée » d’après les considérations 
propres au processus.

•	 La complexité des nouveaux processus a été notée  
« faible », « moyenne » ou « élevée » d’après la portée 
potentielle des travaux et l’effort requis pour mettre 
en place le minimum de fonctions requises pour le 
lancement de l’ACRVM. 

La figure 13 indique les processus qui requièrent des 
changements plus que mineurs, ainsi que le degré de 
complexité associé aux changements des processus 
administratifs.

Catégorie Processus Justification
Complexité des 
changements

Processus 
administratifs  
de base

Décisions judiciaires •	 �Il faut élaborer des processus pour veiller à ce que les audiences se 
déroulent de manière uniforme partout au pays, et ce, sans délai. 

Moyenne

Contrôle 
d’application

•	 �Il faut élaborer des processus et des protocoles pour tenir compte 
des nouveaux pouvoirs se rapportant aux infractions criminelles 
visées par la proposition de loi; les organismes de réglementation 
des provinces et des territoires ne disposent pas de ces pouvoirs  
à l’heure actuelle. 

•	 �Il faut aussi apporter des améliorations opérationnelles à  
la fonction de contrôle d’application. Par exemple, il faut mettre  
au point des processus pour donner accès à l’information sur  
le contrôle d’application partout au pays.

Moyenne

Plaintes et demandes 
de renseignements

•	 �	Le personnel de l’ACRVM devra avoir accès à l’information sur 
les plaintes et les demandes de renseignements recueillies par les 
bureaux de l’Autorité partout au pays afin d’être sensibles aux 
questions et aux préoccupations des investisseurs et des participants 
du marché.

Moyenne

Supervision des 
entités reconnues  
et désignées

•	 �	Il faut mettre au point ou modifier des processus pour assurer  
la reconnaissance et la désignation en temps opportun des 
nouvelles entités qui n’étaient pas déjà supervisées. 

Moyenne

Litiges autres 
que de contrôle 
d’application

•	 �	Il faut mettre au point des processus pour que les litiges autres que 
de contrôle d’application (de nature civile, p. ex.) soient gérés de 
manière uniforme et en temps opportun partout au pays.

Moyenne

Figure 13 : Priorités de mise en oeuvre des processus administratifs
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Catégorie Processus Justification
Complexité des 
changements

Processus 
administratifs  
de base

Inscription •	 �Il faut examiner les processus et les mettre à jour au besoin pour 
que, par exemple, lorsqu’une entreprise s’inscrit auprès du bureau 
local de l’ACRVM, cette inscription soit valide auprès de toutes les 
administrations réglementées par l’Autorité.

Faible

Processus 
administratifs 
consultatifs

Gestion du risque  
de réglementation  
et renseignements 
sur le marché

•	 �Afin de contribuer efficacement à l’intégrité et à la stabilité du 
système financier, l’ACRVM devra mettre en place une fonction du 
renseignement sur le marché et charger des employés des différents 
services de la Division de la réglementation de surveiller et d’évaluer 
le risque systémique potentiel.

Moyenne

Conseils juridiques •	 �Il faut modifier les processus pour que les conseils juridiques fournis 
aux dirigeants de l’ACRVM et aux fonctions administratives de base 
traduisent les nouveaux pouvoirs conférés par la proposition de loi.

Moyenne

Processus 
administratifs 
habilitants

Gestion de 
l’information et 
technologie

•	 �	L’ACRVM doit pouvoir utiliser la gestion de l’information comme 
important levier pour que les communications entre tous les 
bureaux soient efficaces. Par exemple, l’intranet et le service 
de vidéoconférence de l’Autorité appuieront la conception 
organisationnelle de cette dernière, ce qui comprend la répartition 
des principaux postes de la haute direction d’un bout à l’autre 
du pays. Compte tenu des nouveaux besoins de gestion de 
l’information, il faudra mettre au point de nouveaux processus.

•	 �Il faudra établir avant le lancement des processus qui permettront 
de gérer tous les dossiers conformément à la législation fédérale.

Moyenne

Finances •	 �Il faudra établir de nouveaux processus de gestion financière  
pour appuyer le nouveau modèle de financement et le barème  
de redevances, et pour assurer la supervision adéquate des  
actifs financiers. 

Moyenne

Ressources humaines •	 �La transition des employés vers la nouvelle organisation devra se 
faire en douceur, et les services essentiels aux employés comme 
la rémunération et les avantages sociaux devront fonctionner de 
manière efficace dès le lancement. 

Élevée

Planification 
stratégique 
et gestion du 
rendement

•	 �Les mécanismes de planification stratégique et le système de 
gestion du rendement de l’ACRVM devront être en place avant 
le lancement pour que l’orientation stratégique et les rapports de 
gestion appropriés soient au point. 

Moyenne

Affaires publiques  
et internationales

•	 �	La réglementation unifiée des marchés de capitaux est l’un des 
principaux avantages de la création de l’ACRVM. Il faudra mettre 
en place des processus favorables à l’interaction uniforme et 
coordonnée avec les intervenants au Canada et à l’étranger.

•	 �L’ACRVM devra absolument travailler avec d’autres organismes 
financiers afin de contribuer efficacement à l’intégrité et à la 
stabilité du système financier.

Moyenne

Gestion des 
documents et  
des dossiers

•	 �Il faudra mettre en place des normes et des pratiques nationales 
d’ici le lancement pour combler les besoins de gestion des 
documents et des dossiers des provinces et des territoires.

Moyenne
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La vision d’un organisme national intégré doit être appuyée 
par l’utilisation efficiente de la gestion de l’information. 
Les fonctions judiciaires et de réglementation dépendent 
grandement de ce que les données et l’information soient 
recueillies, stockées, tenues, analysées et diffusées de manière 
adéquate. L’ACRVM devra aussi exploiter des capacités 
techniques pour faciliter la communication et la gestion 
efficaces de l’information à l’échelle de l’organisation, et 
pour permettre aux employés de collaborer. De nouveaux 
aspects des activités de réglementation – comme la fonction 
élargie de contrôle d’application et le mandat de contribuer 
à la stabilité du système financier – requièrent également des 
mesures de soutien spécifiques.

Même si, pendant la transition, la stratégie de gestion de 
l’information ciblera les exigences minimales du lancement, 
on s’attend à ce que l’ACRVM adopte les nouvelles 
technologies afin d’améliorer une gamme d’activités par 
suite du lancement. L’Autorité mettra également au point 
des outils qui lui permettront d’être tournée vers l’extérieur, 
accessible et transparente aux yeux des investisseurs et des 
participants du marché.

Le présent chapitre énonce les principes qui sous-tendent la 
priorisation et la mise en oeuvre de nouvelles technologies 
et capacités de gestion de l’information, et présente une 
évaluation des technologies et des capacités existantes des 
organismes de réglementation participants ainsi qu’une 
description des priorités en prévision du lancement.

Le Bureau de transition travaillera de près avec les 
organismes de réglementation participants, des experts-
conseils et d’autres intervenants pendant l’étape de mise en 
oeuvre afin de gérer la transition et de mettre au point les 
capacités nécessaires de gestion de l’information.

9.1	 Principes
La figure 14 énonce les principes qui sous-tendent 
l’évaluation, par le Bureau de transition, des capacités de 
gestion de l’information dont l’ACRVM aura besoin et de la 
marche à suivre pour les mettre en oeuvre. 

9  G e s t i o n  d e  l ’ i n f o r m a t i o n 

Principes de gestion  
de l’information Description

Service à la clientèle •	 L’efficacité du service à la clientèle sera prioritaire.

Soutien des besoins opérationnels •	 �Des mesures seront prises afin de combler les besoins et de donner suite aux priorités.  
Plus particulièrement, les systèmes de gestion de l’information seront conçus pour appuyer 
l’efficacité des communications internes. 

•	 �Les nouveaux investissements pendant la période de transition ne porteront que sur les 
aspects visiblement nécessaires au lancement  
de l’ACRVM.

Utilisation des capacités existantes •	 �On utilisera les capacités existantes dans toute la mesure possible. 

•	 �Les améliorations stratégiques à long terme seront reportées au-delà du lancement.

Utilisation des systèmes nationaux •	 �On cherchera à mettre à jour les systèmes nationaux des Autorités canadiennes en valeurs 
mobilières à l’appui de l’ACRVM.

Figure 14 : Principes de gestion de l’information

9
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9.2	  Contexte actuel
Le contexte dans lequel s’inscrit la gestion de l’information 
à l’échelle des administrations participantes est des plus 
complexes. Il englobe des applications personnalisées, 
des services partagés, des logiciels commerciaux et des 
fournisseurs de services externes. 

La gestion de l’information relève d’une combinaison 
de services autonomes dédiés au sein des organismes 
de réglementation et, sur le territoire de la plupart des 
administrations participantes, de services partagés avec 
les ministères. Les provinces et les territoires utilisent 
tous les systèmes nationaux des Autorités canadiennes 
en valeurs mobilières, dont le Système électronique de 
données, d’analyse et de recherche (SEDAR), le Système 
électronique de déclaration des initiés (SEDI) et la Base de 
données nationale d’inscription (BDNI). En outre, parmi 
les administrations participantes, la Commission des valeurs 
mobilières de la Colombie-Britannique et celle de l’Ontario 
font appel à des systèmes d’information internes dédiés et 
à des fournisseurs externes que l’ACRVM devra sans doute 
adopter. Les administrations participantes disposent aussi de 
systèmes et d’outils pour appuyer les processus administratifs 
de base comme l’inscription, le contrôle d’application, la 
conformité, de même que l’examen des prospectus et de 
la divulgation. Bon nombre de ces systèmes comportent 
des fonctions personnalisées qu’il faudra analyser en détail 
pendant la période de mise en oeuvre. 

9.3	� Priorités en matière de gestion  
de l’information

L’ACRVM aura des besoins nouveaux ou accrus, y compris 
une infrastructure nationale de communication, des 
outils de collaboration distribués (comme un système 
de gestion du contenu), de nouvelles capacités à l’égard 
des renseignements sur le marché, des systèmes intégrés 
et de réglementation étendus, et de nouveaux systèmes 
qui appuient l’exercice des fonctions judiciaires par un 
organisme national. Elle aura donc besoin de capacités 
élargies de gestion de l’information.

Vu la complexité des nouveaux besoins et la nécessité de 
poursuivre les activités pendant l’étape de mise en oeuvre, 

le Bureau de transition a effectué une analyse préliminaire 
pour déterminer les priorités de gestion de l’information 
selon les principes susmentionnés.

D’après ces principes, les priorités suivantes sont 
déterminantes pour le succès du lancement de l’ACRVM :

•	 Site Web public : On créera un site Web public afin que 
les investisseurs, les participants du marché et d’autres 
intervenants puissent obtenir des renseignements à 
propos de l’ACRVM et de ses règlements, politiques, 
programmes, décisions et ordonnances. 

•	 Gestion de l’information et collaboration interne : 
Pour soutenir la structure décisionnelle distribuée de 
l’ACRVM, un intranet sera établi et déployé pour 
servir de plateforme de collaboration et d’échange de 
renseignements. Un seul système de courriel sera mis en 
place, afin de rendre les communications et l’interaction 
efficientes. Un système national de vidéoconférence sera 
mis en service pour faciliter la communication entre les 
bureaux. Un système national de gestion des documents 
et des dossiers sera également instauré. Il faudra mettre 
en place, avant le lancement, des processus et des 
systèmes pour veiller à ce que tous les dossiers puissent 
être gérés conformément à la législation fédérale. 

•	 Processus de réglementation : Le Bureau de transition 
s’efforcera de travailler avec les propriétaires des 
systèmes nationaux des Autorités canadiennes en 
valeurs mobilières pour mettre ces derniers à niveau afin 
d’appuyer l’Autorité. Les systèmes locaux continueront 
de sous-tendre les processus de réglementation à l’échelle 
locale et demeureront essentiellement inchangés en 
prévision du lancement de l’ACRVM. Il faudra toutefois 
établir une perspective consolidée de ces fonctions 
administratives, dont celles portant sur les plaintes et 
le contrôle d’application, de même qu’une fonction 
intégrée de recherche et de présentation de rapports. 

•	 Systèmes du Tribunal canadien des valeurs 
mobilières : On élaborera un seul ensemble de 
systèmes à l’intention du Tribunal afin de coordonner et 
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d’uniformiser à l’échelle nationale le calendrier et  
le déroulement des audiences, ainsi que la production  
et la publication des décisions. 

•	 Processus habilitants : Les systèmes de gestion de 
portée générale pour les ressources humaines, les 
finances et les approvisionnements, par exemple, seront 
opérationnels avant le lancement pour faciliter le travail 
de la nouvelle organisation. Les systèmes des organismes 
de réglementation participants visant les ressources 
humaines, les finances, les approvisionnements ainsi que 
la gestion des documents et des dossiers seront étoffés 
à l’intention de l’ACRVM. Cette dernière continuera 
d’impartir les services que la plupart des organismes 
de réglementation participants font exécuter à contrat, 
comme la paie.

•	 Infrastructure technique sous-jacente : L’ACRVM aura 
besoin d’une infrastructure technique pour ses opérations 
nationales. Cela comprend un réseau étendu pour relier 
les bureaux de l’Autorité partout au pays, des réseaux 
locaux pour bon nombre de bureaux et un système 
téléphonique unique. Les centres de données existants 
seront mis à contribution et leur capacité sera augmentée 
au besoin. Le soutien technique local sera assuré au 
moyen de centres existants de dépannage de technologie 
de l’information, de guichets de service locaux et 
de services de soutien virtuel. Cette infrastructure 
permettra à l’ACRVM de fournir aux investisseurs et aux 
participants du marché des points de contact uniques 
par courriel ou par téléphone pour faciliter l’accès. 
Elle permettra également aux employés d’obtenir des 
renseignements qui se trouvent dans d’autres bureaux,  
ce qui rendra les opérations beaucoup plus efficaces.

D’autres changements seront apportés après le lancement  
de l’ACRVM :

•	 Normalisation et intégration des systèmes : La 
rationalisation et la normalisation des systèmes locaux qui 
sous-tendent les fonctions de réglementation permettront 
à l’ACRVM de générer des données opérationnelles 
exactes et complètes et minimisera les frais généraux. 

•	 Gestion normalisée de l’information : Le transfert 
des documents et des dossiers d’archives de tous les 
organismes de réglementation participants vers les 
systèmes électroniques de gestion des documents et 
des dossiers de l’ACRVM permettra à ses employés 
de partout au pays d’accéder adéquatement à cette 
information et de faire leur travail de manière  
plus efficace.

•	 Accroissement de la capacité : L’élargissement des 
fonctions et la mise en place de nouveaux services et 
de nouvelles technologies permettront à l’ACRVM 
de pousser plus loin ses capacités initiales. Ce sera 
particulièrement le cas des fonctions du renseignement 
sur le marché et de stabilité du système financier. 
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10  R e d e v a n c e s 

Figure 15 : Principes conceptuels – Redevances

Principes conceptuels – Redevances Description

Simplicité •	 Il y aura y aura un barème unique et moins de catégories de redevances.

Caractère raisonnable •	 �On examinera les modifications apportées aux redevances après la mise en place du 
nouveau modèle de redevances pour éviter qu’elles ne modifient indûment la répartition du 
fardeau des redevances.

Compétitivité •	 Les redevances ne limiteront pas l’accès et seront concurrentielles à l’échelle internationale.

Uniformité •	 �Les règles et principes d’établissement des redevances seront appliqués uniformément aux 
entités présentant des caractéristiques similaires.

Tous les organismes canadiens de réglementation  
des valeurs mobilières perçoivent un ensemble complexe  
de redevances, ce qui est source de confusion et de 
tracasseries administratives pour les entreprises. Ces 
redevances couvrent les dépenses de fonctionnement et, 
dans certaines administrations, ils génèrent un excédent 
pour les gouvernements provinciaux ou territoriaux. En 
revanche, la structure intégrée et efficiente faisant partie 
de la vision de l’ACRVM repose sur un barème simplifié 
qui réduira les coûts d’observation et allégera le fardeau 
administratif des entreprises actives sur le territoire de  
plus d’une administration.

Le présent chapitre décrit les principes qui guideront la 
conception du barème en marge de la transition; traite des 
pratiques de financement en vigueur dans les provinces et 
les territoires; et donne les grandes lignes du modèle de haut 
niveau à l’aide duquel le Bureau de transition établira le 
barème qu’il recommandera au conseil d’administration de 
l’ACRVM.

Pendant l’étape de mise en oeuvre, le Bureau de 
transition examinera de près les barèmes des redevances 

que les participants du marché versent aux différentes 
administrations. Les données serviront à arrêter la 
méthode de tarification de l’ACRVM, qui guidera ensuite 
l’élaboration du barème de l’Autorité.

10.1	 Principes
La figure 15 énonce les principes qui guideront 
l’établissement du nouveau barème. 

10.2	 Pratiques de financement en vigueur 
Les barèmes des administrations participantes sont très 
variables. Par exemple, les administrations de plus grande 
taille perçoivent des redevances directes et des redevances 
indirectes. Les administrations de moindre envergure 
perçoivent uniquement des redevances directes. Les barèmes 
existants sont complexes, et il est difficile pour les entreprises 
de déterminer le montant correct des redevances, surtout 
lorsqu’elles doivent soumettre des documents ou obtenir 
une licence auprès de plusieurs administrations. D’une 
administration à l’autre, tant le nombre que le montant des 
différentes redevances varient. Les figures 16 et 17 donnent 
une idée de la complexité des redevances en vigueur à 
l’heure actuelle au Canada. 

Administration

C.-B. ALB SASK MAN ONT QC N.-B. Î.-P.-É. N.-É. T.-N.-L. YU T. N.-O. NU

Inscription 3 2 4 5 3 8 3 2 5 5 4 3 3

Placements 9 8 10 9 10 6 13 5 12 8 6 8 8

Divulgation continue  
de l’information

5 3 4 3 – 3 5 2 6 4 1 1 1

Autres demandes 13 8 6 12 8 5 15 1 3 8 2 1 –

Figure 16 : Nombre de redevances directes selon la catégorie et l’administration 
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En général, les modèles de financement en vigueur dans  
les provinces et les territoires se répartissent en trois grandes 
catégories : 

Redevances de production : Selon le modèle des 
« redevances de production », des redevances directes  
sont imposées aux participants du marché pour la 
production de tout document réglementaire (inscription, 
placements et divulgation continue de l’information, etc.). 
Ce modèle est utilisé à l’heure actuelle par les organismes 
de réglementation des valeurs mobilières du Nouveau-
Brunswick, de Terre-Neuve-et-Labrador, de la Nouvelle-
Écosse, des Territoires du Nord-Ouest, du Nunavut, de l’Île-
du-Prince-Édouard, de la Saskatchewan et du Yukon. Les 
redevances de production constituent une source de revenu 
simple et prévisible. Toutes les entités réglementées versent 
le même montant de redevances pour certaines activités. La 
corrélation entre le coût des mesures de réglementation et 
les redevances est toutefois limitée. Comme ces redevances 
sont fixes, le potentiel de croissance des revenus est limité à 
défaut d’une augmentation des redevances ou des activités. 

Redevances de production avec pourcentage du 
produit : Ce modèle englobe des redevances directes 
pour la production de tout document à l’exception des 
prospectus, en plus d’un pourcentage du produit sous forme 
de redevances indirectes. Il est utilisé par les organismes 
de réglementation des valeurs mobilières de l’Alberta, de 
la Colombie-Britannique et du Québec. Il comporte les 
avantages de simplicité et de prévisibilité du modèle des 
redevances de production et un lien avec les activités de 
capitalisation sur le marché, ce qui permet de constituer 
un excédent d’exploitation (aux fins de stabilisation des 
redevances) en période de grande activité sur les marchés. 
De façon générale, ce modèle a contribué à la stabilité 
relative des redevances au cours de la dernière décennie.

Redevances de production avec redevances de 
participation : Ce modèle englobe des redevances fixes 
pour la production de la plupart des documents et des 
redevances indirectes progressives fondées sur le revenu 
des entreprises inscrites et sur la capitalisation boursière 
des émetteurs. Ce modèle est utilisé en Ontario, dont la 

Figure 17 : Description des catégories de redevances

Catégorie de redevances Description

Inscription •	� 	Des redevances annuelles fixes sont imposés aux participants du marché pour la vente de valeurs 
mobilières ou la prestation de conseils à l’égard de ces dernières. Par exemple, l’Alberta perçoit deux 
redevances distinctes selon le type de participant du marché, tandis que le Québec perçoit huit 
redevances distinctes selon le type de participant du marché et la catégorie d’inscrit.

Placements •	� Des redevances fixes sont imposées aux émetteurs pour la production de documents en rapport 
avec des activités de financement comme les prospectus et les émissions de droits de souscription.

•	 �Par exemple, le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Écosse perçoivent des redevances pour le 
dépôt de nombreux documents d’information comme les rapports techniques, les circulaires du 
conseil d’administration et les notices d’offre, alors que d’autres administrations ne perçoivent des 
redevances que pour le dépôt d’importants documents d’information comme les prospectus et  
les demandes de dispense.

Divulgation continue  
de l’information

•	� 	Des redevances fixes sont imposées aux entreprises publiques et aux fonds communs de placement 
pour la production d’états financiers. Par exemple, la Commission des valeurs mobilières de la 
Colombie-Britannique perçoit des redevances pour le dépôt d’états financiers annuels ou provisoires; 
ce n’est pas le cas en Ontario, au Nunavut ou au Yukon.

Autres demandes •	� Des redevances fixes pour production tardive et diverses autres redevances sont imposées. Par 
exemple, la Colombie-Britannique et l’Ontario imposent des redevances pour production tardive, 
contrairement à la Nouvelle-Écosse et à l’Île-du-Prince-Édouard.

10
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Commission des valeurs mobilières maintient également un 
fonds de stabilisation des redevances. Dans cette province, 
les redevances sont fixées pour trois ans et ne peuvent être 
ajustées pendant cette période. Les redevances de production 
(ou redevances « d’activité » en Ontario) sont conçues pour 
refléter les mesures de réglementation prises en rapport 
avec la production de certains documents, tandis que les 
redevances de participation sont fixées de manière à couvrir 
le coût d’un large éventail de services de réglementation qui 
ne peuvent être attribués à une activité ou à une entité en 
particulier. Puisque les redevances de participation visent les 
entreprises inscrites et les émetteurs, ce modèle fait place à 
la progression des rentrées au titre des redevances sur la base 
d’une hausse des revenus des inscrits et de la capitalisation 
boursière des émetteurs. Par contre, les revenus prévus par le 
modèle sont très volatils en raison de la corrélation inhérente 
avec l’activité sur le marché. Il peut donc nécessiter la 
constitution d’un important « coussin »  
de redevances en prévision de périodes de contraction.

10.3	 Modèle de financement de l’ACRVM 
L’ACRVM sera financée par l’industrie au moyen d’un 
barème unique et simplifié. Elle prévoira faire ses frais 
au cours d’un cycle économique tout en maintenant une 
réserve de stabilisation des redevances suffisante. Ce barème 
s’appliquera à toutes les administrations participantes 
et comprendra un plus petit nombre de catégories de 
redevances qu’à l’heure actuelle, ce qui allégera le fardeau  
de réglementation et devrait abaisser les coûts d’observation 
des participants du marché. 

D’après les travaux effectués jusqu’ici par le Bureau de 
transition, nous recommandons que le barème comprenne 
des redevances directes et des redevances indirectes afin 
d’appliquer les principes énoncés à la figure 15. La nature 
exacte de ces redevances sera établie à la suite d’une évaluation 
plus poussée au cours de la période de mise en oeuvre.

Redevances directes

Le barème de l’ACRVM comprendra des redevances directes 
versées par les entités réglementées pour certains services 
comme l’inscription, la réception des prospectus et les 

rapports exigés. La mise en place d’un nouveau barème 
donnera l’occasion de simplifier et de rationaliser les types 
de redevances de production en vigueur dans les provinces 
et les territoires, ainsi que leur description. Pour fixer les 
redevances qui conviennent, l’ACRVM définira et décrira les 
activités assujetties à des redevances de production, ainsi que 
la méthode de calcul de ces redevances dans chaque cas.

Redevances indirectes

Le barème comprendra aussi des redevances indirectes 
couvrant les dépenses générales de l’organisme de 
réglementation. Compte tenu des redevances existantes 
des organismes provinciaux et d’autoréglementation, les 
redevances indirectes pourraient se fonder sur le produit des 
activités de capitalisation, la capitalisation boursière,  
le nombre d’employés inscrits, le revenu ou les actifs  
sous gestion.

Le barème pourrait prévoir d’autres redevances afin de 
couvrir la production tardive et le traitement des demandes 
de documents, par exemple. Il s’agit de mettre en place un 
barème facile à comprendre, que les participants au marché 
reconnaîtront, et qui évitera d’imposer des redevances de  
« nuisance » pour diverses transactions.
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Il faudra mettre en place une première série de règlements 
en vertu de la Loi sur les valeurs mobilières d’ici le jour 
du lancement afin de minimiser les perturbations pour 
les investisseurs et les participants du marché pendant 
la période de transition et d’assurer la continuité. Ces 
règlements doivent être connus du marché, de manière à ne 
pas exiger des ajustements indus et à appuyer une transition 
en douceur. 

En consultation avec les intervenants, le Bureau de 
transition préparera un premier jeu de règlements qui 
étofferont les dispositions fondamentales de la proposition 
de loi. Ces règlements initiaux s’inspireront surtout 
des instruments nationaux et des règles provinciales et 
territoriales en place. De nouveaux règlements seront 
élaborés pour traiter des éléments largement nouveaux de la 
proposition de loi. Un nouveau règlement sera aussi élaboré 
pour régir les questions de transition comme l’indique le 
chapitre 12 (Transition de la réglementation et continuité 
juridique). Lorsque l’ACRVM sera en activité, elle pourra 
commencer à mettre à jour, à rationaliser et, au besoin, à 
améliorer et à étoffer ce premier jeu de règlements.  

Le présent chapitre décrit les principes et l’approche  
qui aideront le Bureau de transition à mettre au point 
le premier jeu de règlements aux fins d’examen et 
d’approbation par le conseil d’administration de l’ACRVM 
lorsque la Loi sur les valeurs mobilières aura été adoptée. 
Afin d’élaborer ces règlements, le Bureau de transition  
devra travailler de près avec les administrations participantes 
et d’autres intervenants.

11.1	 Principes
La figure 18 décrit les principes qui aideront le Bureau de 
transition à mettre au point le premier jeu de règlements aux 
fins d’adoption par le conseil d’administration de l’ACRVM.

11.2	 Approche
Au cours de l’étape de mise en oeuvre, on veillera à ce que 
l’ACRVM dispose de règlements dont elle aura besoin pour 
s’acquitter de son mandat. En prévision du lancement de 
l’Autorité, la priorité consistera à mettre en vigueur des 
règlements couvrant toutes les questions à régir, des règles 
à l’appui de la tenue des audiences du Tribunal, de même 
qu’un règlement assurant le passage homogène du système 
actuel de règles et de règlements provinciaux et territoriaux 
au régime de l’ACRVM. Les activités de mise en oeuvre des 
règlements et des règles cibleront quatre grands volets :

•	 Instruments nationaux : Pour assurer une transition 
en douceur et minimiser les perturbations pour les 
participants du marché, l’ACRVM adoptera les règles 
provinciales (instruments nationaux) qui sont déjà 
harmonisées; ces règles constitueront ses règlements en 
vertu de la Loi sur les valeurs mobilières. En consultation 
avec les administrations participantes et d’autres 
intervenants, le Bureau de transition cherchera également 
à régler les éléments non harmonisés des instruments 
nationaux. Si ce travail reste inachevé au moment 
du lancement de l’ACRVM, le Bureau de transition 
recommandera un processus en vue de régler toutes  
les questions en suspens. 

11  R è g l e m e n t s  i n i t i a u x 

Principes d’élaboration  
de règlements Description

Réduction au minimum des impacts 
externes sur le marché 

•	� 	Le Bureau de transition minimisera l’impact du premier jeu de règlements sur les participants 
du marché en utilisant surtout les instruments nationaux et les règles et règlements 
provinciaux et territoriaux en place. 

Transparence •	� 	Le Bureau de transition fera preuve de transparence pour mettre au point la première série 
de règlements proposés aux fins d’adoption par l’ACRVM, et pour tenir des consultations 
à cet égard. Il demandera au public de commenter tous les changements importants des 
règlements existants.

Figure 18 : Principes de conception des règlements de l’ACRVM

11
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•	 Règles et règlements provinciaux et territoriaux : 
Il faudra élaborer des règlements de l’ACRVM sur des 
aspects qui ne sont pas encore harmonisés. Cela exigera 
un examen des instruments multilatéraux, des règles 
locales et des dispositions législatives provinciales et 
territoriales. Une question clé est celle des opérations 
avec apparentés, qui ne sont réglementées que dans 
certaines provinces. En outre, les dispositions sur les 
opérations avec apparentés des fonds communs de 
placement et les dispenses au titre des programmes  
de développement économique local, qui diffèrent  
selon les provinces et les territoires, seront examinées  
et harmonisées.

•	 Nouveaux règlements de l’ACRVM : De nouveaux 
règlements de l’Autorité devront être élaborés pour 
traiter des éléments de la proposition de loi qui sont 
essentiellement nouveaux. Le plus important sera celui 
des instruments dérivés, pour lequel la proposition de loi 
fournit un nouveau cadre souple. 

•	 Règles de pratique et de procédure du Tribunal 
canadien des valeurs mobilières : Il faudra établir 
les règles au sujet des audiences, des pratiques et des 
procédures du Tribunal pour assurer le déroulement 
uniforme des audiences partout au pays.
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Les grandes priorités en cours de transition au régime 
de l’ACRVM consisteront à assurer la continuité de la 
réglementation des marchés de capitaux du Canada, et  
à veiller à ce que le niveau des services aux investisseurs et 
aux participants du marché soit maintenu. 

Le présent chapitre décrit les principes et l’approche  
qui aideront le Bureau de transition à concevoir des 
mécanismes appropriés afin de préserver la continuité 
juridique. Le Bureau de transition travaillera de près avec  
les administrations participantes et d’autres intervenants  
à cette fin.

12.1	 Principes
La figure 19 décrit les principes qui guideront la transition 
des opérations de réglementation continues du régime 
provincial-territorial à celui de l’ACRVM. 

12.2	 Approche
Même si un certain nombre de fonctions contribueront au 
succès du lancement de l’ACRVM, on insistera de façon 
particulière pour trouver le modèle de succession juridique 
le plus approprié et le plus efficace qui soit pour que 
l’Autorité garantisse la continuité des fonctions judiciaires 
et de réglementation et des responsabilités existantes, avant 
comme après le lancement. On abattra aussi beaucoup de 
travail afin de concevoir des stratégies et des plans pour 

que les activités en cours des organismes provinciaux de 
réglementation se poursuivent. Cela comprend :

•	 les documents déposés en suspens, y compris les 
demandes de dispense et d’inscription ainsi que  
les prospectus; 

•	 les décisions provinciales déjà rendues, y compris 
les ordonnances de dispense, les inscriptions, les 
reconnaissances, le statut des émetteurs assujettis et  
la réception des prospectus;

•	 tous les examens en cours, y compris ceux à l’égard de la 
conformité, des organismes d’autoréglementation ou de 
leurs règlements internes, ou de la divulgation continue 
de l’information;

•	 les ordonnances et les processus de contrôle d’application 
(y compris les ordonnances d’enquête, les enquêtes et  
les audiences en cours);

•	 les procédures et obligations administratives et civiles;

•	 les ententes conclues et les engagements pris par  
et avec l’organisme provincial de réglementation 
(protocoles d’entente étrangers, accords d’échange  
de renseignements, ententes de règlement, etc.). 

12  T r a n s i t i o n  d e  l a  r é g l e m e n t a t i o n 
e t  c o n t i n u i t é  j u r i d i q u e

Principes de transition  
de la réglementation et  
de continuité juridique Description

Délais réduits au minimum •	� Tout retard important à l’égard des processus en cours (demandes d’inscription, examens 
de prospectus, demandes d’allégement, examens de conformité, enquêtes et audiences) 
sera réduit au minimum.

Transition homogène •	� L’application des lois provinciales et fédérales et l’exécution des attributions réglementaires 
ne devraient pas en souffrir. 

Continuité •	 L’impact de la transition sur les participants du marché actuels sera réduit au minimum.

Figure 19 : Principes de transition de la réglementation et de continuité juridique

12
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Il importe d’assurer la transition homogène de ces activités 
au régime de l’ACRVM. Il faudra notamment élaborer 
un nouveau règlement pour la transition des activités 
provinciales existantes. Il faudra également veiller à ce que 
les lois provinciales en vigueur à ce moment continuent 
de régir les activités entreprises avant le lancement de 
l’Autorité. Il faudra, entre autres, permettre qu’on intente 
des poursuites en responsabilité civile ou à l’égard de 
violations des lois provinciales survenues avant le lancement 
aux termes des lois provinciales en vigueur à ce moment. 

Pour chacune de ces fonctions, le Bureau de transition 
dressera une liste d’activités en cours et élaborera une 
stratégie et un plan pour veiller à ce qu’elles se poursuivent 
après le lancement de l’ACRVM. Tout mécanisme juridique 
nécessaire fera l’objet d’un règlement transitoire. En 
consultation avec les administrations participantes, le 
Bureau de transition déterminera également si des mesures 
législatives provinciales s’imposent pour préserver les 
activités et les obligations. 
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Le Bureau de transition et les administrations participantes 
devront collaborer de près afin de mener à bien tout le 
travail qu’exigera le lancement de l’ACRVM dans le court 
délai prévu et en minimisant les perturbations et les coûts 
d’adaptation pour les investisseurs, les participants du 
marché et leurs conseillers. Aux fins de la planification de 
la transition, le Bureau de transition a effectué des travaux 
exhaustifs de planification de la mise en oeuvre afin de 
détailler les tâches précises à exécuter pour mener à bien 
la transition et pour fournir une perspective complète et 
intégrée des quelque 100 étapes et 350 livrables qu’exigera 
la mise en place de l’ACRVM. En outre, 13 étapes et 
26 livrables ont été recensés pour la période consécutive 
à la mise en oeuvre; ils représentent certaines tâches de 
stabilisation et d’harmonisation qui devront être entreprises.

Le présent chapitre fournit un résumé des principes qui 
sous-tendent notre plan de mise en oeuvre; un sommaire 
des étapes critiques et des hypothèses de planification de 
la mise en oeuvre; une approche pour gérer la transition; 
un sommaire des efforts qu’exigera la transition au régime 
de l’ACRVM; et une approche générale d’engagement des 
intervenants pendant l’étape de transition. 

13.1	 Principes
Les travaux de planification de la mise en oeuvre effectués 
par le Bureau de transition reposent sur les mêmes principes 
qui sous-tendent l’ensemble du Plan de transition et 
qui sont décrits au chapitre 1 (Introduction). Il s’appuie 
également sur les principes de mise en oeuvre plus précis qui 
sont énoncés à la figure 20.

13.2	 Étapes cruciales
Le cheminement critique du plan de mise en oeuvre 
comporte 14 étapes cruciales. Celles-ci reflètent les 
principales tâches à effectuer pour faire progresser la 
transition. Si l’amorce ou l’achèvement de l’une de ces 
étapes subissait un retard important, il pourrait être irréaliste 
de lancer l’ACRVM en juillet 2012.

L’une des premières étapes cruciales est celle de la signature 
des accords de développement décrite au chapitre 1 
(Introduction). Ces accords permettront aux administrations 
participantes de continuer de travailler avec le Bureau de 
transition et de participer à la mise sur pied de l’ACRVM. 
Afin de respecter la date de lancement, ces accords devront 
être conclus d’ici l’automne 2010.  

13  P l a n i f i c a t i o n  d e  l a  m i s e  e n  o e u v r e 

Principes de gestion  
de la mise en oeuvre Description

Minimisation des risques •	� On insistera pour limiter les risques aux opérations judiciaires et de réglementation en cours 
pendant l’étape de mise en oeuvre.

Investissements ciblés •	� Les investissements cibleront la prestation efficace des services et la transition en douceur 
des employés.

Collaboration •	� Le Bureau de transition fera participer activement les administrations participantes aux 
principales étapes des activités de mise en oeuvre. 

Communication •	� 	Les communications seront fréquentes tout au long de l’étape de mise en oeuvre pour 
veiller à ce que les intervenants soient informés des principaux faits nouveaux. (Par exemple, 
le Bureau de transition établira un intranet afin de communiquer avec les employés des 
organismes de réglementation participants.)

Souplesse •	� 	La planification de la mise en oeuvre sera assez souple pour faire place à tous les 
organismes canadiens de réglementation des valeurs mobilières.

Figure 20 : Principes de planification de la mise en oeuvre
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Une fois les accords de développement en place, des équipes 
de développement formées d’employés des organismes de 
réglementation participants seront constituées. Sous la 
gouverne du Bureau de transition, ces équipes exécuteront 
les activités et les tâches requises pour mener à bien le  
Plan de transition. 

La figure 21 donne un aperçu de haut niveau du plan de 
mise en oeuvre de l’ACRVM comprenant les étapes cruciales 
et les échéances qui s’y rattachent. 

Figure 21 : Planification de la mise en oeuvre – Calendrier des étapes critiques

Juill. 2010

Accord de 
développement
(Sept. 2010)

Signature des 
protocoles d’entente

(Juill. 2011)

Adoption 
de la Loi

(Dec 2011)
Lancement
(Juill. 2012) Après  2013Janv. 2010

1er juill. 2010 1er oct. 2010 1er janv. 2011 1er avr. 2011 1er juill. 2011 1er oct.   2011 1er janv.  2012 1er avr.   2012 1er juill. 2012
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Offres 
d’emploi
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de loi 

Dépôt du 
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des équipes 

de développement
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du conseil 

d’administration1 
Nomination du 

régulateur en chef
 

Constitution de
  l’équipe de la 
haute direction

 

Constitution 
de l’équipe des 
cadres supérieurs
 

Étape de mise en oeuvrePlanification 
de la transition

ACRVM à 
pied d’oeuvre

1  Nous supposons qu’un conseil d’administration provisoire sera établi pour prendre les décisions intérimaires.
2  D’autres mesures pourront être prises si la Loi sur les valeurs mobilières n’est pas adoptée, et si ses dispositions 
 pertinentes n’entrent pas en vigueur, d’ici le début de 2012.
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La figure 22 décrit chacune des étapes cruciales de façon 
plus détaillée. L’échéance associée à chacune de ces étapes 

est la date d’achèvement la plus tardive qui permettra de 
respecter la date de lancement.

Étapes cruciales Description sommaire

Dépôt de la proposition de loi •	 �	Le Bureau de transition soumet une proposition de Loi sur les valeurs mobilières au ministre 
fédéral des Finances (d’ici mai 2010).

Dépôt du plan de transition •	� Le Bureau de transition soumet son Plan de transition au ministre fédéral des Finances et 
à chaque administration participante (d’ici le 12 juillet 2010).

Signature des accords de 
développement

•	 �	Les administrations participantes acceptent de continuer de participer à la mise sur pied de 
l’ACRVM (d’ici septembre 2010). On leur demandera également de détacher des employés 
qui feront partie des équipes de développement à temps plein ou à temps partiel, et de 
donner accès à l’information qui sera nécessaire pour passer du régime de réglementation 
provinciale et territoriale à celui de l’ACRVM.

Constitution des équipes de 
développement

•	� 	Des représentants des administrations participantes commencent à travailler avec le Bureau 
de transition et des experts-conseils à titre de membres des différentes équipes chargées  
de mener à bien la transition (d’ici septembre 2010). Ces équipes cibleront, par exemple,  
les ressources humaines, la stratégie et la gestion financière, la gestion de l’information,  
et les programmes de réglementation.

Signature des protocoles d’entente •	� 	Le gouvernement du Canada et ceux des provinces et des territoires qui participeront 
à l’ACRVM dès le jour du lancement signent les protocoles d’entente qui constituent 
l’accord de participation formel (d’ici juillet 2011). On veillera à ce que l’Autorité soit liée 
aux modalités des protocoles d’entente, le cas échéant. 

•	� Un Conseil des ministres intérimaire pourrait être constitué à ce moment pour participer 
aux processus de sélection et de nomination. Le Conseil des ministres officiel sera établi  
au moment de l’entrée en vigueur des dispositions pertinentes de la Loi sur les 
valeurs mobilières.

Constitution du conseil d’administration •	�  Sur recommandation du ministre fédéral des Finances faite après consultation du Conseil 
des ministres, le gouverneur en conseil nomme les membres du conseil d’administration 
après l’adoption de la Loi sur les valeurs mobilières par le Parlement. On pourrait devoir 
prévoir la mise sur pied d’un conseil d’administration provisoire avant l’entrée en vigueur 
des dispositions pertinentes de la Loi sur les valeurs mobilières (d’ici octobre 2010). Ce 
conseil d’administration provisoire prendra les décisions importantes d’ici à ce que le conseil 
d’administration de l’ACRVM soit officiellement en place.

Adoption de la Loi sur 
les valeurs mobilières

•	� Le Parlement adopte la Loi sur les valeurs mobilières et l’ACRVM est constituée à titre de 
société d’État à l’entrée en vigueur des dispositions pertinentes (d’ici décembre 2011).

Nomination du régulateur en chef •	� 	Avec l’approbation du gouverneur en conseil sur recommandation du ministre fédéral 
des Finances faite après consultation du Conseil des ministres, le conseil d’administration 
nomme le régulateur en chef, qui dirigera la Division de la réglementation de l’ACRVM  
(d’ici janvier 2012).

Nomination de l’adjudicateur en chef •	� Sur recommandation du ministre fédéral des Finances faite après consultation du 
Conseil des ministres, le gouverneur en conseil nomme l’adjudicateur en chef, qui dirigera  
le Tribunal canadien des valeurs mobilières (d’ici janvier 2012).

Figure 22 : Planification de la mise en oeuvre – Description des étapes cruciales
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13.3	  �Hypothèses de planification  
de la mise en oeuvre

Le Plan de transition et le plan de mise en oeuvre ont été 
établis à partir des hypothèses suivantes :

•	 La Cour suprême du Canada ayant rendu une opinion 
favorable sur la constitutionnalité de la proposition de 
loi, le gouvernement du Canada présentera un projet 
de loi qui suivra la procédure normale en vue de son 
adoption. Le Parlement adoptera une Loi sur les valeurs 
mobilières essentiellement similaire à la proposition de loi 
et dont les principales dispositions entreront en vigueur 
suffisamment tôt pour que toutes les étapes critiques 
puissent être franchies à temps pour que l’ACRVM 
puisse être lancée en juillet 2012.

•	 Les administrations signataires des accords de 
développement fourniront du personnel au besoin pour 
appuyer la transition.

•	 Le jour du lancement, les organismes de réglementation 
des administrations participantes céderont en bonne 
partie leurs opérations de réglementation à l’ACRVM.

•	 Les provinces ou territoires souhaitant participer à 
l’ACRVM après l’étape du protocole d’entente de juin 
2011 seront intégrés dès que possible après le lancement 
de l’Autorité.

Si l’entrée en vigueur de la Loi sur les valeurs mobilières 
est retardée, le Bureau de transition travaillera en vue de 
franchir autrement les étapes cruciales, le cas échéant.

13.4	 Gestion de la transition
L’étape de mise en oeuvre sera très complexe; elle devra 
être supervisée et gérée avec soin. Pendant cette période, 
le Bureau de transition continuera de diriger la transition 
dans son ensemble. Le Comité consultatif des provinces 
et des territoires participants, le Comité des organismes de 
réglementation participants d’autres conseillers continueront 
de fournir consignes, avis et soutien au Bureau de transition 
au sujet de tous les aspects importants de la transition. 

De plus, le Bureau de transition mettra sur pied des 
groupes de travail formés d’employés des organismes 
de réglementation participants seront mis sur pied afin 
d’aborder des questions importantes comme les ressources 

Étapes cruciales Description sommaire

Nomination des membres du Tribunal •	� Sur recommandation du ministre fédéral des Finances faite après consultation du Conseil 
des ministres, le gouverneur en conseil nomme les membres du Tribunal, qui seront 
disponibles pour tenir des audiences d’ici le jour du lancement (d’ici avril 2012).

Constitution de l’équipe de la  
haute direction

•	� 	En consultation avec le conseil d’administration, le régulateur en chef nomme les autres 
membres de l’équipe de la haute direction, laquelle commence à élaborer le plan 
stratégique triennal aux fins d’approbation par le conseil d’administration, et à travailler à 
d’autres priorités que détermine le régulateur en chef (d’ici avril 2012).

Constitution de l’équipe des  
cadres supérieurs

•	� 	L’équipe de la haute direction embauche les membres de l’équipe des cadres supérieurs, qui 
s’attaque aux priorités que détermine l’équipe de la haute direction (d’ici mai 2012).

Offres d’emploi •	� 	L’ACRVM soumet des offres d’emploi aux employés des organismes de réglementation des 
provinces et des territoires participant dès le jour du lancement et à d’autres, au besoin 
(d’ici juin 2012).

Date de lancement •	�  Le personnel, les règlements initiaux, les processus administratifs, les systèmes de gestion 
de l’information, le barème et les autres mesures de soutien sont en place et l’ACRVM 
amorce ses activités (le 1er juillet 2012).
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humaines, la gestion de l’information, la stratégie et 
la gestion financière, ainsi que les programmes de 
réglementation. Un bureau de gestion des programmes 
(faisant partie du Bureau de transition) fournira une 
expertise en gestion de projets et des outils connexes pour 
garantir la réalisation des étapes. 

13.5	  Effort requis 
De nombreux intervenants devront contribuer force, temps 
et efforts pour assurer l’exécution du plan de transition. 
Plus particulièrement, on demandera au personnel et aux 
dirigeants des organismes de réglementation participants 
d’appuyer la mise sur pied de l’ACRVM. Grâce à ces 
ressources, les équipes de développement auront les capacités 
requises pour réussir le lancement de l’ACRVM et participer 
à sa mise en oeuvre. Au nombre des activités de mise en 
oeuvre qu’appuieront les employés, citons : 

•	 l’élaboration des plans stratégiques et opérationnels  
de l’Autorité, de normes de réglementation ainsi que 
d’un barème; 

•	 l’intégration des modifications nécessaires aux systèmes 
d’information et aux processus administratifs;

•	 la communication avec les gestionnaires et les employés à 
propos de la transition. 

Au total, les organismes de réglementation participants 
seront priés de mobiliser environ 20 employés à temps 
partiel et près de 6 autres à temps plein entre septembre 
2010 et juillet 2012. Le Bureau de transition tiendra des 
discussions détaillées avec les administrations participantes 
en vue d’arrêter le nombre d’employés et les compétences 
que chaque organisme de réglementation pourra contribuer. 

La mise en oeuvre sera facilitée par le recours à des 
conseillers externe ayant une expertise spécialisée 
dans des domaines comme les ressources humaines, 
les télécommunications, la recherche de cadres et les 
communications. Le Bureau de transition retiendra 

également les services de conseillers juridiques pour obtenir 
conseils et aide au besoin. 

13.6	 Participation des intervenants
Le Bureau de transition a mobilisé divers intervenants 
pour ébaucher la proposition de loi et élaborer le Plan 
de transition. Au cours de l’étape de mise en oeuvre, 
il continuera de consulter les gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux, les investisseurs, les participants 
du marché et d’autres intervenants à propos des aspects 
clés des efforts de mise en oeuvre. Plus particulièrement, il 
tiendra des discussions exhaustives et assurera une étroite 
coordination avec les administrations participantes au cours 
des prochains mois.

Au cours de l’étape de mise en oeuvre, les intervenants 
seront notamment appelés à fournir des renseignements aux 
participants du marché et aux investisseurs au sujet de la 
proposition de loi et du Plan de transition. Des ressources 
seront dédiées à l’information et à l’éducation de l’industrie 
pendant l’étape de mise en oeuvre pour aider à faire en sorte 
qu’au moment où l’ACRVM sera lancée, les participants du 
marché seront informés des mesures législatives nouvelles ou 
modifiées qui pourraient avoir un impact sur eux.
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14  P r o c h a i n e s  é t a p e s 

Le présent plan de transition constitue notre feuille de route 
pour mettre sur pied l’ACRVM. Il présente notre vision 
du nouvel organisme national de réglementation et son 
approche de réglementation, la structure de gouvernance et 
la conception organisationnelle qui appuieront le mieux la 
concrétisation de la vision, ainsi que les principaux volets 
qui doivent être élaborés et mis en oeuvre pour assurer le 
succès du lancement.

Pour élaborer la proposition de loi et le présent plan,  
le Bureau de transition a profité de la précieuse contribution 
du Comité consultatif des provinces et des territoires 
participants, des fonctionnaires des administrations 
participantes et du personnel des organismes de 
réglementation participants. Au cours de la prochaine étape 
de cette initiative, nous devrons compter sur les organismes 
de réglementation participants pour être encore plus 
présents en fournissant des renseignements plus détaillés au 
sujet de leurs opérations et en mettant à notre disposition 
l’expertise de leurs employés affectés aux activités de 
réglementation. Nous continuerons aussi à solliciter l’apport 
et les conseils de divers autres intervenants, et nous ferons 
appel à des experts-conseils afin d’avoir accès à l’information 
et aux compétences nécessaires pour relever les défis 
opérationnels que pose la réussite de la transition.

La législation créant le Bureau de transition a confié à ce 
dernier un mandat de trois ans. Le présent plan prévoit que 
l’ACRVM sera lancée d’ici la fin de ce mandat, en juillet 
2012. Il reste encore beaucoup à faire au cours des deux 
prochaines années en vue d’étoffer ce plan et de l’exécuter. 
Le respect de cette échéance dépend aussi de ce que, d’ici 
juillet 2011, les administrations participantes s’engagent 
fermement à prendre les mesures qui s’imposent en vue 
d’intégrer leurs organismes de réglementation à l’ACRVM 
un an plus tard, lorsque la question de la constitutionnalité 
de la proposition de loi aura été réglée et que le Parlement 
aura adopté une Loi sur les valeurs mobilières essentiellement 
similaire à la proposition de loi d’ici la fin de 2011 ou au 
début de 2012. 

Même si nous ne pouvons être certains que toutes ces 
conditions seront réunies d’ici la date prévue de lancement 

de juillet 2012, il faut absolument poursuivre les travaux 
pour être prêts à lancer l’ACRVM dans les meilleurs délais. 
Le report des travaux d’élaboration et de mise en oeuvre 
jusqu’à ce que toutes les autres questions soient réglées 
risque d’engendrer une longue période d’incertitude qui 
serait préjudiciable à tous les intervenants. 

Pour amorcer la prochaine étape du projet de transition, 
nous inviterons les provinces et les territoires à signer, avec 
le gouvernement fédéral, des accords de développement 
confirmant leur intention de continuer de travailler avec le 
Bureau de transition et de participer à la mise sur pied de 
l’ACRVM. Aux termes de ces accords, les administrations 
participantes fourniront des renseignements détaillés et 
chargeront les préposés à la réglementation et le personnel 
des ministères à mettre en commun leur expertise technique 
et opérationnelle des processus et des fonctions nécessaires 
à l’établissement de l’ACRVM. Nous encourageons les 
administrations à signer les accords de développement d’ici 
septembre 2010, ce qui nous permettra de réunir les équipes 
de développement requises et de nous attaquer aux éléments 
du présent plan.

Une fois achevé le travail lié aux accords de développement, 
nous inviterons les provinces et les territoires à signer des 
protocoles d’entente exhaustifs dans lesquels ils s’engageront 
fermement à participer à l’ACRVM. Ces protocoles traiteront 
de toutes les questions intéressant les administrations et le 
gouvernement fédéral. Nous prévoyons que les protocoles 
d’entente seront signés un an avant la date de lancement du 
1er juillet 2010 afin de disposer de la certitude et du délai 
nécessaires pour terminer la mise en oeuvre. 

Nous sommes confiants de pouvoir mener à bien le 
programme ambitieux que nous présentons ici avec la 
collaboration soutenue des administrations participantes, 
et nous sommes impatients de passer à la prochaine étape 
de cette initiative. Ensemble, les gouvernements peuvent 
créer une toute nouvelle organisation déterminée à obtenir 
les meilleurs résultats qui soient pour les investisseurs et les 
participants du marché, et donnant au Canada un avantage 
concurrentiel sur les marchés de capitaux mondiaux.
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